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Modalités de détermination et d’affectation des sommes distribuables :  
Le revenu net de l’exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetons de présence ainsi que 
tous produits relatifs aux titres constituant le portefeuille du FCP majoré du produit des sommes momentanément disponibles 
et diminué des frais de gestion et de la charge des emprunts. 
Les sommes distribuables par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières sont constituées par : 
1) Le revenu net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus ; 
2) Les plus‐values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins‐values réalisées, nettes de frais, constatées au cours de 
l'exercice, augmentées des plus‐values nettes de même nature constatées au cours d'exercices antérieurs n'ayant pas fait l'objet 
d'une distribution ou d'une capitalisation et diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation des plus‐values. 
Les sommes mentionnées aux 1) et 2) peuvent être distribuées, en tout ou partie, indépendamment l'une de l'autre. 
La mise en paiement des sommes distribuables est effectuée dans un délai maximal de cinq mois suivant la clôture de l'exercice. 
Pour chaque catégorie de parts, le FCP pourra opter pour : 
Capitalisation pure : les sommes distribuables sont intégralement capitalisées à l'exception de celles qui font l'objet d'une 
distribution obligatoire en vertu de la loi. 
Distribution pure : les sommes distribuables sont intégralement distribuées, aux arrondis près avec la possibilité de distribuer 
des acomptes. 
Capitalisation et/ou Distribution : la société de gestion décide chaque année de l'affectation des résultats, la SDG peut décider, 
en cours d'exercice, la mise en distribution d'un ou plusieurs accomptes dans la limite des sommes distribuables comptabilisées 
à la date de décision. Les sommes distribuables restantes seront réinvesties. 
Les modalités précises d'affectation du résultat et des sommes distribuables sont définies dans le prospectus. 

Garantie : 
La garantie donnée par la Société Générale au FCP porte sur les valeurs liquidatives du FCP (les Valeurs Liquidatives Garanties) 
du dernier Jour Ouvré de chaque mois (les Dates de Garantie). 
Chaque Valeur Liquidative Garantie du FCP sera toujours au moins égale à 80% de la précédente Valeur Liquidative Garantie. La 
première Valeur Liquidative Garantie étant au moins égale à 80% de la Valeur Liquidative d’Origine. 
Tout porteur de parts, quelle que soit la date de souscription de ses parts, demandant le rachat de ces mêmes parts sur une 
Date de Garantie bénéficiera de la Valeur Liquidative Garantie. 
Dans l’hypothèse où, à une Date de Garantie, l’actif net du FCP ne serait pas suffisant pour que la valeur liquidative du FCP soit 
égale à la Valeur Liquidative Garantie, Société Générale verserait au FCP le complément pour atteindre la Valeur Liquidative 
Garantie. 
En dehors des Dates de Garanties, la valeur liquidative, soumise à l’évolution des marchés, peut être inférieure à la Valeur 
Liquidative Garantie. 
 

Informations concernant les placements et la gestion
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Les porteurs, quelle que soit la date de souscription de leurs parts, demandant le rachat de ces mêmes parts à une date autre 
qu’une Date de Garantie, ne bénéficieront pas, pour le rachat, de la Valeur Liquidative Garantie. 
Jour Ouvré : signifie tout jour ouvré au sens, à la fois du Code du travail français et du calendrier d’ouverture de la Bourse de 
Paris. 

Opc d’opc : 
Entre 50% et 100% de l’actif net. 

Objectif de gestion : 
Le FCP est un fonds de gestion active et n’est pas géré en référence à un indice. 
L'objectif de gestion du FCP est de s’exposer à deux catégories d’actifs : les « Actifs Risqués » (tels que définis ci‐après) et les 
« Actifs Non Risqués » (tels que définis ci‐après), via une technique de gestion inspirée de la méthode dite de l’assurance de 
portefeuille (décrite dans la rubrique «Stratégie d’investissement» ci‐après). 
Les Actifs Risqués sont composés de titres éligibles notamment des parts ou des actions d’organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières. 
Les Actifs Risqués permettent au FCP de s’exposer à un panier de titres dont la répartition géographique découle d’un modèle 
d’allocation de la classe d’actifs « Actions » d’un portefeuille composé de plusieurs classes d’actifs et développé par le 
département « Recherche » de la Société Générale (dénommé ci‐après l’« Allocation Multi Assets Portfolio ») (cf. description ci‐
dessous). 
Le processus de construction de ce modèle développé par Société Générale repose sur quatre fondements : (1) un scénario 
macroéconomique global fixé par l’équipe de la recherche économique de la Société Générale, (2) une analyse prospective 
poussée de chaque catégorie d’actifs, (3) une analyse quantitative de type moyenne‐variance Markowitz pour vérifier la 
cohérence de l’allocation qui en résulte, (4) une budgétisation des risques ex‐ante permettant de ne pas trop s’écarter de l’objectif 
défini. 
Au 15 avril 2009 et par la suite au 15 avril de chaque année, la répartition par zone géographique est ajustée sur la base de 
composition de la portion «actions » de l’Allocation Multi Assets Portfolio telle que publiée par Société Générale. 
L’allocation initiale étant défini dans le tableau ci‐dessous.  
Cette allocation cherchera à remplir les contraintes suivantes: 

 
Les actifs retenus pour couvrir cette répartition géographique seront principalement choisis dans la gamme des ETFs Lyxor 
International Asset Management. Les dividendes perçus seront réinvestis. 
Les Actifs Non Risqués permettent au FCP de s’exposer à des actifs monétaires et/ou obligataires afin d’offrir au porteur, à chaque 
dernier Jour Ouvré de 
chaque mois (une « Date de Garantie »), une valeur liquidative au moins égale à 80% de la valeur liquidative constatée le dernier 
Jour Ouvré du mois précédent. 
La Valeur Liquidative calculée le dernier Jour Ouvré du premier mois aura une protection égale à 80% de la Valeur Liquidative 
d’Origine. 
La durée de vie prévue du FCP est de 99 ans, mais si le FCP venait à être dissous de manière anticipée, la date de dissolution 
coïncidera avec une Date de Garantie. 
Description de l’économie du fcp 
La technique de gestion du fonds est la technique dite d’”assurance de portefeuille”, ou de ‘’gestion à coussin’’. 
Cette gestion s’adresse aux porteurs souhaitant s’exposer aux Actifs Risqués tout en bénéficiant, en cas de baisse de ces actifs 
risqués, d’une protection du capital investi (hors commission de souscription) telle que décrite dans la rubrique « OBJECTIF DE 
GESTION » en investissant une partie de ces actifs risqués dans des actifs non risqués, pour obtenir à la fin de chaque mois une 
protection égale à 80% de la valeur liquidative du mois précédent. 
Dans le pire des scénarii, en cas de baisse continue des actifs risqués, le porteur aurait la garantie de recevoir à la fin de chaque 
mois au minimum 80% de la valeur liquidative du mois précédent.  

Zone 
Géographique

Allocation Initiale en % 
des actifs risqués

Allocation minimale en 
% des actifs risqués

Allocation maximale en % des actifs 
risqués

Europe 60% 20% 80%

US 20% 20% 60%

JAPAN 10% 0% 30%

Emerging Markets 10% 0% 20%
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Par conséquent, à la fin de la première année d’investissement, un porteur ne pourra pas perdre plus de 93.1% de la valeur 
liquidative d’origine à la fin de la première année avec : 93.1% = 100% ‐ 100%*80%^12, et sera assuré de retrouvé au moins 6.9 
% de la valeur liquidative d’origine. 
Synthèse des avantages et inconvenients du fcp pour le porteur 

 

Indicateur de référence : 
Du fait de son objectif de gestion et de la stratégie poursuivie, il ne peut être proposé d’indicateur de référence pertinent pour 
ce FCP.  

Stratégie d’investissement : 
1. Stratégie utilisée 
La technique de gestion qui sera mise en place tous les mois pendant la durée de vie du fonds est inspirée de la méthode dite 
de l’assurance de portefeuille : cette méthode consiste à ajuster régulièrement et de manière systématique l’exposition du 
portefeuille entre actifs risqués et actifs non risqués, ces derniers permettant d’assurer la ou les garanties ou protections 
promises. 
L'objectif d’exposition aux actifs risqués, calculé lors de chaque ajustement, résulte d’un calcul dont le terme principal est égal 
au produit de la différence entre la valeur du FCP et la valeur actuelle de la garantie donnée aux investisseurs et d’un coefficient 
fixe qui dépend du risque associé aux actifs risqués. Cependant l'objectif d’exposition aux actifs risqués sera de se maintenir au 
maximum à 100 % de l’actif du FCP. 
Le gérant pourra toutefois à tout moment s'écarter de cet objectif s'il anticipe des risques particuliers ou des situations 
particulières nécessitant ou permettant d'accroître ou de réduire la part de risque du FCP. 
Ainsi géré, si le FCP enregistre des performances positives, depuis le début de chaque mois, permettant à la valeur du FCP de 
s’éloigner de la valeur actuelle de la garantie, il gardera son objectif d’exposition maximum aux actifs risqués. Inversement, si la 
valeur du FCP se rapproche de la valeur actuelle de la garantie du FCP, le FCP sera moins exposé aux actifs risqués de manière à 
atteindre cette garantie. 
Cette technique de gestion permet ainsi de faire profiter aux investisseurs de la garantie et d’une allocation en actifs risqués 
optimisée. Elle ne permet cependant pas de garantir un taux de participation fixe et son résultat final dépend notamment de 
l’historique de performances des actifs risqués ainsi que de l’évolution des taux d’intérêt. 
Le FCP sera exposé à deux types d'actifs: 
‐ des actifs monétaires et/ou obligataires, 
‐ des actifs risqués afin d’être exposé aux Actifs Risqués. 
L’exposition aux actifs risqués et non risqués pourra notamment être obtenue par l’achat d’OPCVM monétaires, obligataires et 
indiciels ou de titres de créance, et d’autres actifs éligibles dont des actions de la zone euro, des dépôts, des pensions livrées et 
la conclusion d’opérations sur les marchés à termes fermes ou conditionnels réglementés (français ou étrangers) et de gré à gré 
Ces instruments pourront être négociés avec Société Générale, sans mise en concurrence avec plusieurs contreparties. Afin de 
limiter le risque que de tels instruments ne soient pas exécutés dans les meilleurs conditions, la Société Générale a accepté de 
classer le FCP dans la catégorie "client professionnel", plus protectrice que celle de "contrepartie éligible".  
 
 

AVANTAGES INCONVENIENTS
• Le FCP offre aux porteurs, à chaque dernière valeur 
liquidative du mois, une protection égale à 80 % de la 
dernière valeur liquidative du mois précédent (hors 
commission de souscription). 
• Le FCP bénéficie d'un mécanisme d'ajustement 
systématique dit technique d’”assurance de portefeuille”, 
ou de ‘’gestion à coussin’’ décrite dans « DESCRIPTION DE 
L’ECONOMIE DU FCP» permettant au FCP d’optimiser 
l'exposition aux Actifs Risqués. 

• En cas de forte baisse des Actifs Risqués, la dernière valeur 
liquidative de chaque mois peut subir une perte de 20 % par 
rapport à la dernière valeur liquidative du mois précèdent. En 
conséquence l’investisseur pourrait par exemple se retrouver 
avec environ 6.9% de son capital initial 12 mois après son 
investissement et donc subir une perte potentielle de 93.1% du 
capital initialement investi. 
• Le niveau d’exposition aux Actifs Risqués peut être nul pendant 
un mois spécifique. Dans ce cas, le FCP serait monétarisé, donc 
insensible aux évolutions, même positives, des Actifs Risqués 
jusqu’à la fin du mois. 
• Les porteurs, quelle que soit la date de souscription de leurs 
parts, demandant le rachat de ces mêmes parts à une date autre 
que le dernier Jour Ouvré de chaque mois, ne bénéficieront pas 
de la protection à hauteur de 80 % de la Valeur Liquidative 
calculée le dernier Jour Ouvré du mois précédent. 
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Lorsqu’il n’y a pas de mise en concurrence entre plusieurs contreparties, le gérant exige en outre que Société Générale s’engage 
contractuellement à prendre toutes les mesures raisonnables pour obtenir, lors de l’exécution des ordres, le meilleur résultat 
possible pour le FCP, conformément à l’article L. 533‐18 du code monétaire et financier. » 
Les actifs risqués présentent un niveau de risque élevé. 
Le panier risqué présente un niveau de risque élevé et certains OPCVM peuvent être exposés au risque de change. 
L'objectif d’exposition aux actifs risqués sera de se maintenir au maximum à 100 % de l’actif du FCP. 
Le gérant se réserve la possibilité de réduire la proportion investie dans le panier risqué jusqu’à 0% afin de respecter les 
protections promises. 
2. Actifs de bilan (hors dérivés integrés) 
Le FCP investira dans : 
‐ des OPCVM conformes à la directive européenne 2009/65/CE. du 13 Juillet 2009 jusqu’à 100% en cumul de l’actif ; 
‐ des FIA dans la limite de 30% en cumul de l’actif, agréés par l’AMF s’ils respectent les quatre critères édictés à l’article R 214‐

13 du Code Monétaire et Financier 
Les investissements du FCP en FIA de droit étranger non‐conformes à la directive européenne 2009/65/CE. du 13 Juillet 2009 
seront limités à des OPCVM indiciels cotés. 
Le FCP pourra également investir dans des actions, titres de créance et des instruments du marché monétaire et obligataire. 
3. Actifs de hors bilan (instruments dérivés) 
• Futures et options négociés sur un marché réglementé 
En cas de forte crise de marché, le gérant pourra être amené à intervenir sur le marché des futures et options sur actions et 
indices. En effet, les OPCVM, bien que traités sur des marchés financiers organisés, pourraient ne pas présenter de liquidité 
suffisante en cas de forte crise de marché. Le marché des futures sur actions et indices, plus liquide, permettra au gérant de 
protéger, au moins partiellement, le FCP contre une forte et soudaine dépréciation du panier risqué. Ces interventions, ayant 
lieu en cas de forte crise, seront exceptionnelles. 
• Swaps de taux 
Le gérant pourra être amené à utiliser des swaps de taux dans le but d’insensibiliser partiellement ou totalement l’exposition 
au panier risqué aux variations de taux . 
Ces swaps pourront par exemple échanger la performance des actifs du FCP contre une performance permettant au FCP de 
respecter la garantie. 
• Swap de change à terme 
Au cas où les actifs risqués contiendraient des OPCVM libellés dans une autre devise que celle du FCP ou exposés indirectement 
à une autre devise que celle du FCP, le gérant pourra avoir recours à des dérivés de gré à gré (typiquement des swaps de change), 
afin de couvrir le risque de change afférent. 
• Equity‐linked swaps 
Le gérant pourra être amené à utiliser des equity‐linked swaps négociés de gré à gré dans le but d’exposer le FCP aux actifs 
risqués. Ces swaps pourront par exemple échanger la performance des actifs du FCP contre une performance permettant au 
FCP de s’exposer aux actifs risqués ou respecter les niveaux de protection du FCP. 
Proportion maximale d’actifs sous gestion pouvant faire l’objet de la conclusion de contrat d’échange sur rendement global 
(Total Return Swap ou TRS) : jusqu’à 100% des actifs du FCP. 
Proportion attendue d’actifs sous gestion pouvant faire l’objet de la conclusion de contrat d’échange sur rendement global (Total 
Return Swap ou TRS) : 100% des actifs sous gestion. 
Ces contrats pourront être négociés avec Société Générale, sans mise en concurrence avec plusieurs contreparties. Lorsqu’il n’y 
a pas de mise en concurrence entre plusieurs contreparties, le gérant exige en outre que Société Générale s’engage 
contractuellement à prendre toutes les mesures raisonnables pour obtenir, lors de l’exécution des ordres, le meilleur résultat 
possible pour le FCP, conformément à l’article L. 533‐18 du code monétaire et financier. 
4. Titres intégrant des dérivés 
Le FCP pourra procéder à l’achat d’instruments dérivés listés et de gré à gré pour couvrir le risque action et de taux. Les 
interventions se feront en vue de réaliser son objectif de gestion. 
5. Dépôts 
Le FCP pourra effectuer des dépôts auprès d'établissements de crédit, dans la limite de 20% de son actif, en vue d’optimiser la 
gestion de sa trésorerie. 
6. Emprunts d’espèces 
Le FCP pourra avoir recours temporairement, dans la limite de 10 % de son actif net, à des emprunts, notamment en vue 
d’optimiser la gestion de sa trésorerie. 
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7.  Opérations d’acquisition et cession temporaires de titres 
Aux fins d’une gestion efficace du FCP, le gérant se réserve la possibilité d’effectuer des opérations d’acquisition et de cession 
temporaire de titres notamment : 
‐ des prises en pensions livrées contre espèces, régies par l’article R214‐18 du Code Monétaire et Financier, jusqu’à 100 % de 

l’actif ; 
‐ des mises en pensions livrées contre espèces, régies par l’article R214‐18 du Code Monétaire et Financier, dans la limite de 10 

% de l’actif; 
‐ des prêts/emprunts de titres, dans la limite de 10 % de l’actif. 
Les éventuelles opérations d'acquisitions ou de cessions temporaires de titres ainsi que celles de prêt et d’emprunt de titres 
seront toutes réalisées dans des conditions de marché et les revenus éventuels seront tous intégralement acquis au FCP. 
Ces opérations peuvent engendrer des coûts qui sont supportés par l’OPCVM. 
Proportion maximale d’actifs sous gestion pouvant faire l’objet de contrats d’opérations de financement sur titres : jusqu’à 100% 
des actifs du FCP. Proportion attendue d’actifs sous gestion pouvant faire l’objet d’opérations de financement sur titres : 0% des 
actifs du FCP. 
Ces opérations pourront être réalisées avec Société Générale comme contrepartie. La réalisation de ces opérations avec Société 
Générale, société appartenant au même groupe que la société de gestion, génère un potentiel risque de conflit d’intérêt. 
8. Information relatives aux garanties financières de l’opcvm : 
Dans tous les cas où la stratégie d’investissement utilisée fait supporter un risque de contrepartie au FCP, notamment dans le 
cadre de l’utilisation par le FCP de contrats d’échange à terme négociés de gré à gré et dans le cadre d’opérations d’acquisitions 
et cessions temporaires de titres, le FCP pourra recevoir des titres qui sont considérés comme des garanties afin de réduire le 
risque de contrepartie lié à ces opérations. Le portefeuille de garanties reçues pourra être ajusté quotidiennement afin que sa 
valeur soit supérieure ou égale au niveau de risque de contrepartie supporté par le FCP dans la plupart des cas. Cet ajustement 
aura pour objectif que le niveau de risque de contrepartie supporté par le FCP soit totalement neutralisé. 
Toute garantie financière reçue par le FCP sera remise en pleine propriété au FCP et livrée sur le compte du FCP ouvert dans les 
livres de son dépositaire. A ce titre, les garanties financières reçues seront inscrites à l’actif du FCP. 
Toute garantie financière reçue par le FCP dans ce cadre doit respecter les critères définis par les lois et règlements en vigueur, 
notamment en termes de liquidité, d’évaluation, de qualité de crédit des émetteurs, de corrélation, de risques liés à la gestion 
des garanties et d’applicabilité. Les garanties reçues doivent plus particulièrement être conformes aux conditions suivantes : 
(a) toute garantie reçue doit être de grande qualité, être très liquide et être négociée sur un marché réglementé ou un système 

multilatéral de négociation avec une tarification transparente afin d’être vendue rapidement à un prix proche de l’évaluation 
préalable ; 

(b) elles doivent être évaluées, au prix du marché (Mark‐to‐market) au moins sur une base quotidienne et les actifs affichant 
une forte volatilité de prix ne doivent pas être acceptés comme garantie sauf en cas d’application d’une décote suffisamment 
prudente; 

(c) elles doivent être émises par une entité indépendante de la contrepartie et ne doivent pas être hautement corrélées avec 
les performances de la contrepartie ; 

(d) elles doivent être suffisamment diversifiées en termes de pays, de marchés et d’émetteurs avec une exposition maximale 
par émetteur de 20 % de la valeur liquidative du FCP ; 

(e) elles devraient pouvoir être, à tout moment, intégralement mises en œuvre par la Société de Gestion du FCP sans consultation 
de la contrepartie ni approbation de celle‐ci. 

Par dérogation à la condition énoncée au (d) (ci‐dessus), le Fonds pourra recevoir un panier de garanties financières présentant 
une exposition à un émetteur donné supérieure à 20% de sa valeur liquidative à la condition que : 
les garanties financières reçues soient émises par un (i) État membre, (ii) une ou plusieurs de ses autorités locales, (iii) un pays 
tiers ou (iv) un organisme international public auquel appartiennent un ou plusieurs États membres ; et que ces garanties 
financières proviennent d’au moins six émissions différentes dont aucune ne dépasse 30% de l’actif du FCP. 
Conformément aux conditions susmentionnées, les garanties reçues par le FCP pourront être composées : 
(i) d’actifs liquides ou équivalents, ce qui comprend notamment les avoirs bancaires à court terme et les instruments du marché 

monétaire ; 
(ii) d’obligations émises ou garanties par un état membre de l’OCDE, par ses collectivités publiques locales ou par des institutions 

et organismes supranationaux à caractère communautaire, régional ou mondial ou par tout autre pays sous réserve que les 
conditions (a) à (e) (ci‐dessus) soient intégralement respectées ; 

(iii) d’actions ou parts émises par des fonds monétaires calculant une valeur liquidative quotidienne et disposant d’une note 
AAA ou équivalente ; 

(iv) d’actions ou parts émises par des OPCVM investissant principalement dans des obligations/actions indiquées dans les points 
(v) et (vi) ci‐dessous ; 
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(v) d’obligations émises ou garanties par des émetteurs de premier ordre offrant une liquidité adaptée ; 
(vi) d’actions admises ou négociées sur un marché réglementé d’un état membre de l’UE, sur une bourse d’un état membre de 

l’OCDE ou sur une bourse d’un autre pays sous réserve que les conditions (a) à (e) (ci‐dessus) soient intégralement respectées 
et que ces actions figurent dans un indice de premier ordre. 

Politique en matière de décote : 
La société de gestion du FCP appliquera une marge aux garanties financières reçues par le FCP dans le cadre de ces opérations 
de cessions temporaires de titres. Les marges appliquées dépendront notamment des critères ci–dessous : 
‐ Nature de l’actif reçu en garantie 
‐ Maturité de l’actif reçu en garantie (si applicable) 
‐ Notation de l’émetteur de l’actif reçu en garantie (si applicable) 
Les garanties reçues dans une devise autre que l’Euro pourraient faire l’objet d’une marge additionnelle. 
Réinvestissement des garanties reçues : 
Les garanties financières reçues sous une autre forme qu’en espèces ne seront pas vendues, réinvesties ou mise en gage. Les 
garanties reçues en espèces seront à la discrétion du gérant soit : 
(i) placées en dépôt auprès d’un établissement habilité ; 
(ii) investies dans des obligations d'État de haute qualité ; 
(iii) utilisées aux fins de transactions de prise en pension (reverse repurchase transactions), à condition que ces transactions 

soient conclues avec des établissements de crédit faisant l'objet d'une surveillance prudentielle et que l'OPCVM puisse 
rappeler à tout moment le montant total des liquidités en tenant compte des intérêts courus; 

(iv) investies dans des organismes de placement collectif monétaires à court terme tels que définis dans les orientations pour 
une définition commune des organismes de placement collectif monétaires européens. 

Les garanties financières en espèces réinvesties doivent être diversifiées conformément aux exigences en la matière applicables 
aux garanties financières autres qu'en espèces. 
Politique de séléction des contreparties : 
La Société de gestion met en œuvre une politique de sélection d'intermédiaires et de contreparties financières notamment 
lorsqu'elle conclut des contrats financiers (IFT et opérations d'acquisitions et cessions temporaires de titres) pour le compte du 
FCP. La sélection des contreparties des contrats financiers et des intermédiaires financiers s'opère de façon rigoureuse parmi 
les contreparties et intermédiaires réputés de la place sur la base de plusieurs critères. 
La fonction permanente de gestion des risques analyse notamment la qualité de crédit de ces contreparties et prend également 
en considération différents 
critères pour définir l’univers initial des contreparties autorisées : 
‐ des critères qualitatifs qui reposent sur le rating Standard and Poors LT ; 
‐ des critères quantitatifs basés sur le spread CDS LT (critères absolus, de volatilité et de comparaison à un groupe de référence …) 
Toute nouvelle contrepartie doit ensuite être validée par le comité de contreparties composé des responsables de la Gestion, 
du Middle‐Office, du RCCI et du responsable de la fonction permanente de gestion des risques. Dès lors qu’une contrepartie ne 
répond plus à un des critères, le comité contrepartie est réuni afin de statuer sur les mesures à prendre. 
En complément de ce qui précède, la Société de Gestion applique sa politique meilleure exécution. Pour plus d’informations 
concernant cette politique et notamment sur l’importance relative des différents critères d’exécution par classe d’actif, veuillez 
consulter notre site internet : https://sg29haussmann.societegenerale.fr. 

Profil de risque : 
Votre argent sera principalement investi dans les instruments financiers sélectionnés par la société de gestion. Ces instruments 
connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 
Risque de marché lié aux évolutions des actifs risques : 
Le porteur est exposé, à travers l’exposition à des actifs risqués, à des risques actions. L’exposition à ces risques est ensuite 
susceptible de varier au cours du temps en fonction de la performance du FCP et de la proportion des actifs risqués. 
Le FCP présente donc un profil de risque moyen qui ne peut pas évoluer jusqu’à présenter un profil de risque très faible car au 
début de chaque mois l’exposition aux actifs risqués est ramenée à son niveau initial. 
Risque de perte d’opportunité : 
Si entre des dates de garantie la proportion d’actifs risqués du FCP était fortement réduite afin de respecter les niveaux de 
protection du FCP, alors le porteur ne profiterait que très partiellement d’une éventuelle appréciation ultérieure du panier risqué 
dans ce mois spécifique. Ainsi dans un scénario de crise de marché, la valeur des actifs risqués baisserait fortement pendant 
une seule journée, pour ensuite augmenter et enregistrer une performance positive dans la partie restante du mois, et le porteur 
ne bénéficierait alors que peu ou pas de cette performance positive. 
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D’une manière générale, le taux de participation au panier d’actifs risqués dépend, entre autres facteurs, de l’historique de 
performances de ce même panier. 
Risque de change lié au panier risque : 
Le panier risqué peut être directement ou indirectement exposé au risque de change dans le cas où les OPCVM le composant 
sont libellés dans une devise autre que celle du FCP et/ou dans le cas où certains de leurs investissements sont réalisés dans 
une devise autre que celle du FCP. Une baisse des devises dont les actifs risqués sont libellés entraînera une baisse de la valeur 
liquidative du FCP. 
Risque de taux d’intérêt : 
Le porteur pourra être exposé aux fluctuations des taux d’intérêts par l’intermédiaire des instruments financiers achetés par le 
FCP en vue d’atteindre les objectifs de protection garantis et d’insensibiliser l’exposition aux actifs risqués. 
Risque de conflits d’intérêts : 
Un choix de contrepartie, orienté par d’autres motifs que le seul intérêt du fonds et/ou un traitement inégal dans la gestion de 
portefeuilles équivalents pourraient constituer les principales sources de conflits d’intérêts. Lorsque Société Générale intervient 
en tant que contrepartie de l’IFT et/ou au titre de toutes opérations de cessions temporaires de titres, des conflits d’intérêts 
peuvent survenir entre la Société de Gestion du FCP et la contrepartie. La Société de Gestion encadre ces risques de conflit 
d’intérêts par la mise en place de procédures destinées à les identifier, les limiter et assurer leur résolution équitable le cas 
échéant. 
Risque lié a la conclusion de contrats d’echange sur rendement global: 
Dans l’hypothèse où la contrepartie du contrat d’échange sur rendement global négocié de gré à gré et conclu par le FCP ferait 
défaut, le FCP pourrait supporter un risque dans le cas où la valeur des actifs du FCP serait inférieure à la valeur de l’engagement 
pris par la contrepartie dans le cadre de ce contrat. Ce risque pourrait se matérialiser notamment en cas (i) d’une mauvaise 
évaluation des titres faisant l’objet de ce contrat et/ou (ii) de mouvements défavorables sur les marchés et/ou (iii) d’une 
détérioration de la note de crédit des émetteurs des titres reçus en garantie et/ou (iv) de l’illiquidité du marché sur lesquels les 
garanties reçues sont admises à la cotation. L'attention des porteurs est attirée sur le fait que des contrats d’échange sur 
rendement global négociés de gré à gré pourraient être conclues avec Société Générale, entité du même groupe que la Société 
de gestion. La Société de gestion encadre les éventuels risques de conflit d’intérêts liés à la réalisation d'opérations intra‐groupe 
par la mise en place de procédures destinées à les identifier, les limiter et assurer leur résolution équitable le cas échéant. 
Risques liés à la gestion des garanties : 
Le risque de contrepartie lié à des investissements dans des instruments financiers dérivés négociés de gré à gré (y compris les 
TRS), à des opérations de prêt et d’emprunt de titres et à des conventions de mise et de prise en pension est généralement 
limité par la cession ou l’engagement d’une garantie au bénéfice du FCP. 
Si une contrepartie fait défaut, le FCP peut se voir contraint de revendre au cours du marché la garantie reçue, éventuellement 
avec perte à la clé. Le fonds peut également subir des pertes liées au réinvestissement éventuel (s’il est autorisé) des garanties 
en espèces reçues du fait d’une dépréciation des investissements en question. 
Risque opérationnel : 
Le FCP pourrait supporter des risques de pertes directes ou indirectes suite à des défaillances opérationnelles liées à la conclusion 
de tout contrat d’échange sur rendement global (Total Return Swap ou TRS) et/ou d’opérations de financement sur titres, tel 
que mentionné par le règlement (UE) 2015/2365. 
Risques liés à l’inflation : 
Le porteur s’expose au travers du FCP au risque d’érosion monétaire. 
Risques de marché : 
En dehors des dates de mise en jeu de la garantie, la valeur liquidative est soumise à l’évolution des marchés et aux risques 
inhérents à tout investissement. La valeur liquidative du FCP peut évoluer à la hausse comme à la baisse. 
Risque de perte du capital investi : 
Le capital initialement investi n’est pas garanti à maturité. 
Le FCP présente donc un profil de risque élevé. 
Risque juridique : 
Le FCP pourrait supporter un risque juridique lié à la conclusion de tout contrat d’échange sur rendement global (Total return 
Swap ou TRS) et/ou tout contrat d’opérations de financement sur titres tel que mentionné par le règlement (UE) 2015/2365. 
Risques en matière de durabilité : 
Le FCP ne prend pas en compte de facteurs de durabilité dans le processus de prise de décisions d’investissement, mais reste 
exposé aux risques en matière de durabilité. La survenance de tels risques pourrait avoir un impact négatif sur la valeur des 
investissements réalisés par le Fonds. Des informations supplémentaires sont disponibles dans la section « Informations en 
matière de durabilité » du Prospectus. 
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Souscripteurs concernés et profil de l’investisseur type : 
Le FCP est ouvert à tout souscripteur. 
Le FCP est commercialisé hors de France uniquement et plus particulièrement en Allemagne. 
Le profil de risque du FCP le destine à être souscrit par des porteurs souhaitant s’exposer partiellement aux marchés actions 
tout en bénéficiant d’une protection sur chaque Valeur Liquidative égal à 80% de la précédente Valeur Liquidative. 
Le montant qu’il est raisonnable d’investir dans ce FCP dépend de votre situation personnelle. Pour le déterminer, vous devez 
tenir compte de votre richesse et/ou patrimoine personnel, de vos besoins d’argent actuels et à horizon de la durée du FCP mais 
également de votre souhait de prendre des risques ou au contraire de privilégier un investissement prudent. Il est également 
recommandé de diversifier suffisamment vos investissements afin de ne pas les exposer uniquement aux risques de ce FCP. 
Tout porteur est donc invité à étudier sa situation particulière avec son conseiller en gestion de patrimoine habituel. 
La durée de placement recommandée est de 3 ans. 

Indications sur le régime fiscal : 
L'attention des investisseurs est attirée sur le fait que les informations qui suivent ne constituent qu'un résumé général du régime 
fiscal applicable, en l’état actuel de la législation française, à l’investissement dans un FCP français de capitalisation. Les 
investisseurs sont donc invités à étudier leur situation particulière avec leur conseil fiscal habituel. 
1. Au niveau du FCP 
En France, la qualité de copropriété des FCP les place de plein droit en dehors du champ d’application de l’impôt sur les sociétés ; 
ils bénéficient donc par nature d’une certaine transparence. Ainsi les revenus perçus et réalisés par le fonds dans le cadre de sa 
gestion ne sont pas imposables à son niveau. 
A l’étranger (dans les pays d’investissement du fonds), les plus‐values sur cession de valeurs mobilières étrangères réalisées et 
les revenus de source étrangère perçus par le fonds dans le cadre de sa gestion peuvent, le cas échéant, être soumis à une 
imposition (généralement sous forme de retenue à la source). L’imposition à l’étranger peut, dans certains cas limités, être 
réduite ou supprimée en présence des conventions fiscales éventuellement applicables. 
2. Au niveau des porteurs des parts du FCP 2.1Porteurs résidents français 
Les plus ou moins values réalisées par le FCP, les revenus distribués par le FCP ainsi que les plus ou moins values enregistrées 
par le porteur sont soumis à la fiscalité en vigueur. 
Les investisseurs sont invités à étudier leur situation particulière avec leur conseil fiscal habituel. 
2.2 Porteurs résidents hors de France 
Sous réserve des conventions fiscales applicables, les produits distribués par le FCP peuvent, le cas échéant, être soumis à un 
prélèvement ou une retenue à la source en France. 
En vertu de l'article 244 bis C du CGI, les plus‐values réalisées sur rachat/cession des parts du FCP ne sont pas imposables en 
France. Les porteurs résidents hors de France sont soumis aux dispositions de la législation fiscale en vigueur dans leur pays de 
résidence. 
Informations sur l'echange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal 
La société de gestion est susceptible de recueillir et de communiquer aux autorités fiscales compétentes des éléments concernant 
les souscripteurs de parts du FCP à la seule fin de se conformer à l’article 1649 AC du Code Général des Impôts et à la directive 
2014/107/UE du Conseil du 9 décembre 2014 modifiant la directive 2011/16/UE concernant l’échange automatique et obligatoire 
d’informations dans le domaine fiscal. 
A ce titre, les souscripteurs bénéficient d’un droit d’accès, de rectification et de suppression des informations qui les concerne 
en s’adressant à l’institution financière conformément à la loi « information et libertés » du 6 janvier 1978, mais s’engagent 
également à fournir les informations nécessaires aux déclarations à la demande de l’institution financière. 
Informations relative a la loi « fatca » 
La France et les Etats‐Unis ont conclu un accord intergouvernemental de Modèle I (« IGA »), afin de mettre en œuvre en France 
la loi américaine dite « FATCA » qui vise à lutter contre l’évasion fiscale des contribuables américains détenant des avoirs financiers 
à l’étranger. L’expression « contribuables américains » désigne une personne physique qui est un citoyen ou un résident 
américain, une société de personnes ou une société créée aux Etats‐Unis ou en vertu du droit fédéral américain ou d’un des 
Etats Fédérés américains, un trust si (i) un tribunal situé aux Etats‐Unis avait, selon la loi, le pouvoir de rendre des ordonnances 
ou des jugements concernant substantiellement toutes les questions relatives à l’administration du trust et si (ii) un ou plusieurs 
contribuables américains jouissent d’un droit de contrôle sur toutes les décisions substantielles du trust, ou sur la succession 
d’un défunt qui était citoyen ou résident des Etats‐Unis. 
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Le FCP a été enregistré en tant que « institution financière déclarante » auprès de l’autorité fiscale américaine. A ce titre le FCP 
est tenu de communiquer à l’administration fiscale française, depuis l’année 2014, des renseignements concernant certaines 
détentions ou sommes versées à certains contribuables américains ou à des institutions financières non américaines considérées 
comme non participantes à FATCA, qui feront l'objet d'un échange automatique d'informations entre les autorités fiscales 
françaises et américaines. Les investisseurs seront tenus de certifier leur statut FATCA auprès de leur intermédiaire financier ou 
de la société de gestion, selon les cas. 
En conséquence de l’application par le FCP de ses obligations au titre de l'IGA tel que mis en œuvre en France, le FCP sera 
considéré comme étant en conformité avec FATCA et devrait être exonéré de la retenue à la source prévue par FATCA sur certains 
revenus ou produits de source américaine. 
Il est conseillé à l'investisseur dont les parts sont détenus par l'intermédiaire d'un teneur de compte situé dans une juridiction 
n'ayant pas conclu un IGA de s'informer auprès de ce teneur de compte de ses intentions à l'égard de FATCA. Par ailleurs, certains 
teneurs de compte peuvent devoir recueillir des informations supplémentaires de la part des investisseurs afin de se conformer 
à leurs obligations au titre de FATCA ou du pays du teneur de compte. En outre, l'étendue des obligations liées à FATCA ou un 
IGA peut varier en fonctions de la juridiction du teneur de compte. ll est donc conseillé à l'investisseur de consulter son conseiller 
fiscal habituel. 
Informations en matière de durabilité 
En application du règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des 
services financiers (le « Règlement SFDR »), la Société de Gestion est tenue de décrire la manière dont les risques en matière 
de durabilité (tels que définis ci‐dessous) sont intégrés dans ses décisions d’investissement, ainsi que les résultats de l’évaluation 
des incidences probables des risques en matière de durabilité sur le rendement des fonds qu’elle gère. 
Les incidences des risques en matière de durabilité peuvent être nombreuses et variées en fonction d’autres risques spécifiques, 
d’une région et/ou d’une classe d’actifs auxquels les fonds sont exposés. En général, lorsqu’un actif est exposé à un risque en 
matière de durabilité, cela peut avoir un impact négatif sur sa valeur et entraîner sa perte totale, ce qui pourrait affecter 
négativement la valeur liquidative des fonds concernés. 
L’évaluation des incidences probables des risques en matière de durabilité doit être conduite pour chaque fonds. Des 
informations plus détaillées figurent dans la section « Profil de Risque » du Prospectus. 
« facteurs de durabilité » signifie des questions environnementales, sociales et de personnel, le respect des droits de l’homme 
et la lutte contre la corruption et les actes de corruption. 
« risque en matière de durabilité » signifie un événement ou une situation dans le domaine environnemental social ou de la 
gouvernance (ESG) qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de 
l’investissement. Les risques en matière de durabilité peuvent soit représenter un risque en eux‐mêmes, soit avoir une incidence 
sur d’autres risques tels que les risques de marché, les risques opérationnels, le risque de liquidité ou le risque de contrepartie, 
en contribuant significativement à l’exposition du fonds à ces risques. L’évaluation des incidences probables des risques en 
matière de durabilité sur le rendement d’un fonds est complexe et peut être basée sur des données ESG difficiles à obtenir, 
incomplètes, estimées, obsolètes et/ou inexactes. Même lorsque ces données sont identifiées, rien ne garantit qu’elles sont 
correctement évaluées. 
Les risques en matière de durabilité sont liés, entre autre, aux événements « climat » résultant du changement climatique (les 
« Risques Physiques ») ou à la réponse de la société face au changement climatique (les « Risques de Transition »), qui peuvent 
entraîner des pertes inattendues susceptibles d’affecter les investissements réalisés par les fonds. Les événements sociaux (par 
exemple les inégalités, l’inclusivité, les relations de travail, l’investissement dans le capital humain, la prévention des accidents, 
le changement de comportement des clients, etc.) ou le manque de gouvernance (par exemple des violations significatives et 
répétées des accords internationaux, les problèmes de corruption, la qualité et la sécurité des produits, les pratiques de vente, 
etc.) peuvent également engendrer des risques en matière de durabilité. 
En mettant en œuvre une politique d’exclusion des émetteurs dont les pratiques sont considérées comme controversées d’un 
point de vue environnemental, social et/ou de gouvernance pour certaines de ses stratégies d’investissement, la Société de 
Gestion vise à atténuer les risques en matière de durabilité. En outre, lorsqu’un fonds suit une approche extra‐financière 
(sélection, thématique, impact, etc.), les risques en matière de durabilité pourront être d’autant plus atténués. Dans les deux 
cas, veuillez noter qu’il n’existe aucune garantie que les risques en matière de durabilité soient totalement neutralisés. Plus 
d’informations sur l’intégration des risques en matière de durabilité dans les processus de prise de décision en matière 
d’investissement peuvent être consultées sur le site de la Société de Gestion : https://sg29haussmann.societegenerale.fr. 
Les investissements réalisés par les fonds ne prennent pas en compte les critères européens d’identification des activités 
économiques durables sur le plan environnemental, déterminés par le règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables (tel que modifié). 

Pour plus de détails, le prospectus complet est disponible sur simple demande auprès de la société de gestion. 
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• La dernière valeur liquidative est disponible dans les locaux de la Société de Gestion. Les derniers documents annuels ainsi que la composition 

des actifs sont adressés dans un délai de huit jours ouvrés sur simple demande écrite du porteur auprès de Société Générale Investment 
Solutions (France), 29 boulevard Haussmann ‐ 75009 Paris. Site internet : https://www.investmentsolutions.societegenerale.fr 

• Date de création du Fonds : 28 janvier 2008.
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RAPPORT D’ACTIVITÉ 
 
 
L’année boursière 2025 a été marquée par une forte volatilité liée aux tensions géopolitiques et aux chocs tarifaires, en particulier 
lors de la « Journée de la Libération » en avril. L’annonce de tarifs commerciaux élevés a déclenché une flambée initiale de 
volatilité, entraînant une forte chute des marchés actions et une hausse de l’aversion au risque, affectant à la fois les actifs 
risqués et les obligations souveraines. Toutefois, cet épisode d’anxiété a été de courte durée : dès que la rhétorique politique 
s’est adoucie — soutenue par des signaux plus conciliants — les marchés ont entamé un rebond rapide. 
Un autre développement majeur a été l’affaiblissement du dollar américain. Au premier semestre, la devise a connu son plus 
fort repli sur six mois depuis plus de cinquante ans : le Dollar Index, qui mesure le dollar face à un panier de grandes devises, a 
chuté d’environ 10 %. Ce recul s’expliquait principalement par l’évolution des anticipations en matière de politique monétaire 
américaine : avec le ralentissement de l’inflation, les investisseurs anticipaient de plus en plus des baisses de taux de la part de 
la Réserve fédérale, exerçant une pression à la baisse sur le dollar. 
Les baisses de taux sont devenues une tendance mondiale en 2025. La Banque d’Angleterre a abaissé ses taux à quatre reprises, 
la Réserve fédérale américaine trois fois, et la Banque centrale européenne a procédé à deux réductions. Ces mesures se sont 
inscrites dans un contexte de ralentissement économique mondial, poussant les banques centrales à soutenir l’activité, 
encourager l’investissement et maintenir la consommation. Sur le plan macroéconomique, l’économie mondiale a fait preuve 
d’une résilience supérieure aux attentes malgré la montée des barrières tarifaires, retrouvant progressivement son dynamisme 
après le printemps. 
Malgré l’incertitude économique, les marchés actions ont affiché de solides performances en 2025. Aux États Unis, les indices 
boursiers ont atteint de nouveaux sommets historiques, progressant d’environ 15 % depuis le début de l’année. Cette dynamique 
a été largement portée par les entreprises liées à l’intelligence artificielle. Parallèlement, les marchés britanniques et européens 
ont également enregistré de bons résultats, affichant des gains à deux chiffres et soulignant la vigueur globale et largement 
partagée des actions au cours de l’année. 
Explication de la Valeur Liquidative :  
La valeur liquidative du FCP SAFE PERFORMER progresse de 6.53% sur l'exercice et s'établit à 67.36 EUR le 27 février 2026, ce 
qui porte la performance à ‐32.64% depuis l'origine.  
Le fonds a continué à bénéficier d'instruments financiers à terme conclus initialement avec Société Générale, conformément 
au prospectus de l'OPCVM. Ces instruments ont fait l'objet en tant que de besoin d'ajustements avec la contrepartie, de façon 
notamment à gérer les souscriptions et remboursements du FCP.  
La performance passée ne préjuge pas de la performance future. Elle n’est pas constante dans le temps. 

Principaux mouvements dans le portefeuille au cours de l’exercice  

Mouvements (“Devise de comptabilité”)

Titres Acquisitions Cessions

AM MSCI USA ESG         11 991 344,67           6 788 289,85 

AMUNDI DOW JONES INDUSTRIAL 
AVERAGE UCITS ETF         11 348 902,21           6 780 634,41 

AMUNDI S&P 500 II Class Dist (EUR)         11 388 957,78           6 722 583,56 

AMUNDI FTSE 100 Class Acc            7 849 546,44           2 920 536,44 

AMUNDI MSCI CHINA Class Acc            6 861 715,36           2 071 244,71 

MULTI UNITS FRANCE SICAV AMUNDI 
EURO STOXX 50 II UCITS ETF            4 068 124,78           3 745 870,34 

MULTI UNITS FRANCE SICAV AMUNDI 
MSCI EMERGING MARKETS III UC            3 966 595,44           3 724 258,35 

MULTI UNITS FRANCE SICAV AMUNDI 
MSCI EUROPE UCITS ETF            3 923 854,99           3 728 392,44 

AMUNDI INDEX SOLUTIONS SICAV 
AMUNDI  INDEX MSCI JAPAN PAB               733 360,40           3 484 095,19 
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Informations réglementaires  
Frais de transaction 
Le compte rendu aux frais d’intermédiation peut être adressé à tout porteur qui en ferait la demande auprès de Société Générale 
Investment Solutions (France). 

Droits de vote 
Le document "politique de vote", le rapport de la société de gestion rendant compte des conditions dans lesquelles elle a exercé 
les droits de vote des opc qu'elle gère et l'information relative au vote sur chaque résolution peuvent, en application des articles 
322‐75, 322‐76 et 322‐77 du Règlement Général de l’AMF, être consultés, soit sur le site internet de la société de gestion, soit  
au siège social de la société de gestion (sur simple demande). 

Critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance 
Société Générale Investment Solutions (France) a défini et met en œuvre une politique d’exclusion des émetteurs dont les 
pratiques sont considérées comme controversées d’un point de vue environnemental, social et/ou de gouvernance pour 
certaines de ses stratégies d’investissement, la Société de gestion vise à atténuer les risques en matière de durabilité. En outre, 
lorsqu’un fonds suit une approche extra‐financière (sélection, thématique, impact, etc.), les risques en matière de durabilité 
pourront être d’autant plus atténués. Dans les deux cas, veuillez noter qu’il n’existe aucune garantie que les risques en matière 
de durabilité soient totalement neutralisés. Plus d’informations sur l’intégration des risques en matière de durabilité dans les 
processus de prise de décision en matière d’investissement peuvent être consultées sur le site de la société de gestion : 
https://www.investmentsolutions.societegenerale.fr. 

Risque global 
La méthode de calcul du ratio du risque global est la méthode de calcul de l’engagement. 

Politique de sélection des intermédiaires financiers 
Société Générale Investment Solutions (France) n’exécute pas d’ordres directement et les transmet à un prestataire pour 
exécution. 
La société de gestion a signé des conventions de services avec des départements ou des filiales du groupe Société Générale 
(SGBT) pour l’exécution des ordres relatifs aux différentes familles d’instruments Financiers. 
Cette sélection s’appuie sur l’expertise reconnue de ces entités d’une part et, d’autre part sur la qualité et la connectivité des 
Systèmes Informatiques (SI) offrant ainsi un dispositif solide en matière de passation des ordres, de confirmation et de règlement‐
livraison des opérations réalisées. 
Ces intermédiaires communiquent leurs politiques d’exécution respectives et sont redevables des obligations de meilleure 
exécution applicables aux instruments financiers traités. 
La société de gestion a également mis en place une procédure de sélection et d’évaluation des prestataires d’aide à la décision 
d’investissement (SADIE). Ce service fait l’objet d’une rémunération au travers d’un mécanisme de commission partagée. 
1‐ Critères 
Sur la base des deux objectifs essentiels de la MIF, intérêt du client et respect de l’intégrité du marché, la société de gestion a 
retenu comme principaux critères : le prix, la liquidité, les coûts… Ces critères revêtent une importance variable selon les 
paramètres de l’ordre. 
2‐ Contrôles 
Société Générale Investment Solutions (France) s’assure de l’application de cette politique en exerçant un contrôle périodique 
(contrôle sur site, analyse des données) des différents intermédiaires afin de s’assurer de la qualité de la prestation rendue. 
La meilleure exécution fait l’objet d’une analyse globale sur l’ensemble des ordres exécutés au cours d’une période donnée 
certains ordres peuvent si nécessaire faire l’objet d’une analyse détaillée. 
Les intermédiaires mettent à disposition de la société de gestion toutes les informations nécessaires à la traçabilité de chaque 
ordre. 
 
 

Mouvements (“Devise de comptabilité”)

Titres Acquisitions Cessions

MULTI UNITS FRANCE SICAV AMUNDI 
JAPAN TOPIX II UCITS ETF               656 722,00           3 429 983,97 
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3‐ Révision de la politique 
Sur la base des contrôles réalisés et de ses constats, Société Générale Investment Solutions (France) peut être amené à revoir 
le dispositif et sélectionner un ou plusieurs autres intermédiaires. 

Politique de rémunération  
Société Générale Investment Solutions (France), société de gestion et filiale à 100% de Société Générale Personne Morale, inscrit 
sa politique de rémunération dans le cadre de la politique de rémunération du Groupe Société Générale. Cette dernière vise à 
faire de la rémunération un levier efficace d’attraction et de fidélisation des salariés contribuant à la performance sur le long 
terme de l’entreprise tout en s’assurant d’une gestion appropriée des risques et du respect de la conformité par les 
collaborateurs. 
La politique de rémunération de la Société de Gestion respecte l’ensemble des réglementations applicables, dont notamment : 
• La Directive 2011/61/EU du Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2011, transposée dans le Code Monétaire et Financier 

par l’Ordonnance n° 2013‐676 (ci‐après « Directive AIFM ») ; 
• La Directive 2014/91/UE du Parlement Européen et du Conseil du 23 juillet 2014 transposée dans le Code Monétaire et 

Financier par l’Ordonnance n° 2016‐312 du 17 mars 2016 (ci‐après « Directive UCITS V ») ; 
• Le Règlement introduit par la Section 13 du Bank Holding Company Act, pour faire suite à la Section 619 du Dodd–Frank Wall 

Street Reform and Consumer Protection Act (dite « Règle Volcker ») ; 
• La Directive 2004/39/EC du Parlement Européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les instruments financiers, 

transposée dans le Code Monétaire et Financier par l’Ordonnance n°2007‐544 du 12 avril 2007 (ci‐après « MIFID ») ; 
• Le Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers 

(dit « SFDR »). 
La politique de rémunération intègre les différentes contraintes mentionnées ci‐dessus de la manière suivante : 
• Prise en compte des risques dans la détermination des enveloppes de variables et des attributions individuelles : 
‐ Utilisation d’indicateurs quantitatifs financiers intégrant les risques et d’indicateurs de marché pour la fixation des enveloppes 
‐ Inclusion d’objectifs relatifs à la gestion des risques et de la conformité et à la prise en compte des intérêts et de la satisfaction 

des clients au niveau individuel ; 
‐ Évaluation indépendante conduite annuellement par les Directions des Risques et de la Conformité de Société Générale 

Investment Solutions (France) sur la manière dont les risques et la conformité sont gérés pour les collaborateurs ayant un 
impact sur le profil de risque de la Société de Gestion. 

• Prise en compte des risques dans les schémas de rémunération variable différée : 
‐ Pour le Personnel Identifié au titre des Directives AIFM et UCITS V : variable différée à hauteur de 40% minimum sur trois ans 

par tiers à partir d’un certain seuil ; indexation de 50% minimum de la rémunération variable sur un indice d’instruments 
financiers ; part non‐acquise soumise à conditions de présence, de performance financière, de gestion appropriée des risques 
et de respect de la conformité ; 
‐ Pour le Personnel non Identifié : au‐dessus d’un certain seuil, rémunération variable pour partie différée selon un taux progressif 

sur trois ans par tiers et indexée sur un indice d’instruments financiers ; part non‐acquise soumise aux mêmes conditions 
d’acquisition que pour le Personnel Identifié. 

La Société de gestion a mis en place un mécanisme d’indexation sur un indice propriétaire pour le Personnel Identifié et non 
Identifié, dans le cadre de la règlementation applicable à cet OPC, qui bénéficie d’une rémunération variable différée. Cet indice 
est composé de fonds représentatifs de l’activité et des performances de Société Générale Investment Solutions (France) et 
comprend à la fois des fonds FIA et UCITS et permet d’assurer un alignement des intérêts des collaborateurs avec ceux des 
investisseurs. 
Le périmètre du Personnel Identifié au sein de la Société de Gestion se compose des catégories suivantes :  
• Les dirigeants et membres du Comité Exécutif de Société Générale Investment Solutions (France)  
• Les responsables des pôles de gestion ;  
•Les gérants ;  
• Les responsables des fonctions de contrôle (risques, contrôle interne et conformité)  
La Direction de Société Générale Investment Solutions (France), la Direction des Risques financiers, la direction des risques 
opérationnels et celle du Contrôle Interne et de la Conformité de la Société de Gestion déterminent, en lien avec la Direction 
des Ressources Humaines du Groupe Société Générale, Personnel concerné, tant au niveau du périmètre des activités visées 
que des postes ciblés.  
Aussi, les conditions de l'exercice 2025 auront permis à la Société de Gestion de procéder au versement de rémunération 
variables pour l’ensemble de ses collaborateurs. 
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Le montant total des rémunérations ventilées en rémunérations variables versées par la Société de Gestion à son personnel 
visé ci‐dessus soit 38 personnes se décompose de la manière suivante : 

 
Ces informations sont disponibles sur notre site Internet à l'adresse : https://www.investmentsolutions.societegenerale.fr 

Securities Financing Transaction Regulation (Règlement relatif aux opérations de financement sur titres) (“SFTR”) : 
L’OPC ne contient pas d’instruments impactés par la règlementation SFTR.

SG IS Effectifs
Somme des 

Rémunérations Fixes 
(EUR) 2025

Somme des 
Rémunérations 

Variables (EUR) 2025 
(Including Equal Pay)

Rémunération Agrégée 
(Fixe et Variable) (EUR)

Personnel ayant une  
incidence sur le  
profil de risque

97 8 446 423 3 931 500 12 377 923

Effectifs
Somme des 

Rémunérations Fixes 
(EUR) 2025

Somme des 
Rémunérations 

Variables (EUR) 2025 
(Including Equal Pay)

Rémunération Agrégée 
(Fixe et Variable) (EUR)

Personnel ayant une  
incidence sur le  

profil de risque (régulés 
AIFM)

38 4 276 500 2 777 000 7 053 500
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Transparence des opérations de financement sur titres et de la réutilisation des instruments financiers réglement SFTR  
(en devise de comptabilité de l’OPC)

1. Informations générales

1.1. Montant des titres et matières premières prêtés en proportion du total des actifs pouvant être prêtés définis comme 
excluant la trésorerie et les équivalents de trésorerie

Prêts de titres

-% des actifs 
pouvant être prêtés

% des actifs sous gestion 207,42----

Valeur absolue 214 641 548,29----

TRS
Prises 

en pension
Mises 

en pension
Emprunts 

de titresPrêts de titres

1.2. Montant des actifs engagés dans chaque type d’opération de financement sur titres et de contrats d’échange sur 
rendement global exprimés en valeur absolue (dans la monnaie de l’organisme de placement collectif) et en proportion des 
actifs sous gestion de l’organisme de placement collectif

2.1. Les dix plus gros émetteurs de garanties pour tous les types d’opérations de financement sur titres et de contrats 
d’échange sur rendement global (ventilation des volumes de garanties et de matières premières reçus par noms d’émetteurs)

2. Données sur la concentration

Montant
1

Dénomination

-

-

TRS
Prises 

en pension
Mises 

en pension
Emprunts 

de titresPrêts de titres

2.2. Les dix principales contreparties pour chaque type d’opérations de financement sur titres et de contrats d’échange sur 
rendement global séparément (nom de la contrepartie et volume brut des opérations en cours)

Montant 214 641 548,29----
1

Dénomination SOCIETE ----

Rating ou littéraire Données SDGDonnées SDGDonnées SDGDonnées SDGDonnées SDG

Titre -----

Cash -----

TRS
Prises 

en pension
Mises 

en pension
Emprunts 

de titresPrêts de titres

3.1. Type et qualité des garanties

3. Données d’opération agrégées pour chaque type d’opérations de financement sur titres et de contrats 
d’échange sur rendement global séparément à ventiler en fonction des catégories suivantes
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Ouvertes -----

1 à 3 mois -----

Plus d’1 an 112 000 001,00 ----

3 mois à 1 an -----

1 semaine à 1 mois -----

1 jour à 1 semaine -----

Moins d’1 jour -----

TRS
Prises  

en pension
Mises 

en pension
Emprunts 

de titresPrêts de titres

3.2. Échéance de la garantie

TRS
Prises  

en pension
Mises  

en pension
Emprunts 

de titresPrêts de titres

3.3. Monnaie de la garantie

Montant 78 000 000,00 ----
1

Monnaie USD----

Ouvertes -----

1 à 3 mois -----

Plus d’1 an -----

3 mois à 1 an -----

1 semaine à 1 mois -----

1 jour à 1 semaine -----

Moins d’1 jour -----

TRS
Prises  

en pension
Mises  

en pension
Emprunts 

de titresPrêts de titres

3.4. Échéance des opérations de financement sur titres et des contrats d’échange sur rendement global

TRS
Prises 

en pension
Mises 

en pension
Emprunts 

de titresPrêts de titres

3.5. Pays où sont établies les contreparties

Montant -----
1

Pays FRANCE----

Bilatéraux -----

Contrepartie centrale -----

Tri‐parties -----

TRS
Prises 

en pension
Mises 

en pension
Emprunts 

de titresPrêts de titres

3.6. Règlement et compensation

Montant 34 000 001,00 ----
2

Monnaie EUR----
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4. Données sur la réutilisation des garanties (collateral)

Nombre de dépositaires

5. Conservation des garanties reçues par l’organisme de placement collectif dans le cadre des opérations 
de financement sur titres et des contrats d’échange sur rendement global

Montant
1

Dénomination

112 000 001,00 

SOCIETE GENERALE 

6. Conservation des garanties fournies par l’organisme de placement collectif dans le cadre des opérations 
de financement sur titres et des contrats d’échange sur rendement global

7. Données sur les revenus et les coûts de chaque type d’opération de financement sur titres et de contrat 
d’échange sur rendement global

Le fonds n’est pas collatérisé.

Non applicable.

L’OPC a recours à des contrats d’échange sur rendement global (TRS) négociés de gré à gré. 
Les revenus et les coûts liés aux contrats d’échange sur rendement global sont inclus dans l’évaluation de ces contrats.
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a) Exposition obtenue au travers des techniques de gestion efficace du portefeuille et des instruments 
financiers dérivés

b) Identité de la/des contrepartie(s) aux techniques de gestion efficace du portefeuille et instruments 
financiers dérivés

Techniques de gestion efficace

‐

‐

‐

‐

‐

‐

‐

‐

‐

‐

(*) Sauf les dérivés listés.

• Exposition obtenue au travers des techniques de gestion efficace : -

‐ Prêts de titres : -

‐ Emprunts de titres : -

‐ Prises en pension : -

‐ Mises en pensions : -

• Exposition sous‐jacentes atteintes au travers des instruments financiers dérivés : 11 801 504 937,32

‐ Change à terme : 91 009 980,55

‐ Future : -

‐ Options : -

‐ Swap : 11 710 494 956,77

Instruments financiers dérivés (*)

SOCIETE GENERALE PARIS

‐

‐

‐

‐

‐

‐

‐

‐

‐

TECHNIQUES DE GESTION EFFICACE DU PORTEFEUILLE ET 
INSTRUMENTS FINANCIERS DÉRIVÉS
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c) Garanties financières reçues par l’OPCVM afin de réduire le risque de contrepartie

Type d’instruments Montant en devise du portefeuille

Techniques de gestion efficace

‐ Dépôts à terme -

‐ Actions -

‐ Obligations -

‐ OPCVM -

‐ Espèces (**) -

Total -

(**) Le compte Espèces intègre également les liquidités résultant des opérations de mise en pension.

d) Revenus et frais opérationnels liés aux techniques de gestion efficace

Revenus et frais opérationnels Montant en devise du portefeuille

‐ Revenus (***) -

‐ Autres revenus -

Total des revenus -

(***) Revenus perçus sur prêts et prises en pension.

Instruments financiers dérivés

‐ Dépôts à terme -

‐ Actions -

‐ Obligations -

‐ OPCVM -

‐ Espèces (**) -

Total -

‐ Frais opérationnels directs -

‐ Frais opérationnels indirects -

‐ Autres frais -

Total des frais -
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PricewaterhouseCoopers Audit, SAS, 63, rue de Villiers 92208 
Neuilly-sur-Seine Cedex 
Téléphone : +33 (0)1 56 57 58 59 

Société d'expertise comptable inscrite au tableau de l'ordre de Paris - Ile de France. Société de 
commissariat aux comptes membre de la compagnie régionale de Versailles et du Centre. 
Société par Actions Simplifiée au capital de 2 510 460 €. Siège social : 63 rue de Villiers 
92200 Neuilly-sur-Seine. RCS Nanterre 672 006 483. TVA n° FR 76 672 006 483. Siret 672 
006 483 00362. Code APE 6920 Z. Bureaux : Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Nantes, Neuilly-
Sur-Seine, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Montpellier

www.pwc.fr 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
SUR LES COMPTES ANNUELS 
Exercice clos le 27 février 2026 

SAFE PERFORMER 
OPCVM CONSTITUE SOUS FORME DE FONDS COMMUN DE PLACEMENT 
Régi par le Code monétaire et financier 

Société de gestion  
Société Générale Investment Solutions (France) 
29, boulevard Haussmann 
75009 PARIS 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par la société de gestion, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de l’OPCVM constitué sous forme de fonds commun de placement SAFE 
PERFORMER relatifs à l’exercice clos le 27 février 2026, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de l’OPCVM constitué sous forme de fonds commun de 
placement à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code 
de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 01/03/2025 à la date d’émission de notre rapport. 
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PricewaterhouseCoopers Audit, SAS, 63, rue de Villiers 92208 
Neuilly-sur-Seine Cedex 
Téléphone : +33 (0)1 56 57 58 59 

Société d'expertise comptable inscrite au tableau de l'ordre de Paris - Ile de France. Société de 
commissariat aux comptes membre de la compagnie régionale de Versailles et du Centre. 
Société par Actions Simplifiée au capital de 2 510 460 €. Siège social : 63 rue de Villiers 
92200 Neuilly-sur-Seine. RCS Nanterre 672 006 483. TVA n° FR 76 672 006 483. Siret 672 
006 483 00362. Code APE 6920 Z. Bureaux : Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Nantes, Neuilly-
Sur-Seine, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Montpellier

www.pwc.fr 
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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 27 février 2026 - Page 2

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

1. Contrats financiers de gré à gré :

Les contrats financiers de gré à gré du portefeuille sont valorisés selon les méthodes décrites dans la 
note de l'annexe relative aux règles et méthodes comptables. Les prix sont calculés par les 
contreparties des contrats et validés par la société de gestion à partir de modèles financiers. Les 
modèles mathématiques appliqués reposent sur des données externes et sur des hypothèses de 
marché. Sur la base des éléments ayant conduit à la détermination des valorisations retenues, nous 
avons procédé à l'appréciation de l'approche mise en œuvre par la société de gestion.  

2. Autres instruments financiers du portefeuille :

Les appréciations auxquelles nous avons procédé ont porté sur le caractère approprié des principes 
comptables appliqués ainsi que sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion établi par la société de gestion. 
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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 27 février 2026 - Page 3

PricewaterhouseCoopers Audit, SAS, 63, rue de Villiers 92208 
Neuilly-sur-Seine Cedex 
Téléphone : +33 (0)1 56 57 58 59 

Société d'expertise comptable inscrite au tableau de l'ordre de Paris - Ile de France. Société de 
commissariat aux comptes membre de la compagnie régionale de Versailles et du Centre. 
Société par Actions Simplifiée au capital de 2 510 460 €. Siège social : 63 rue de Villiers 
92200 Neuilly-sur-Seine. RCS Nanterre 672 006 483. TVA n° FR 76 672 006 483. Siret 672 
006 483 00362. Code APE 6920 Z. Bureaux : Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Nantes, Neuilly-
Sur-Seine, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse, Montpellier

www.pwc.fr 

Responsabilités de la société de gestion relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la société de gestion d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la société de gestion d’évaluer la capacité du 
fonds à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider le fonds ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été établis par la société de gestion. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion du fonds. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés
pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une
fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le
contournement du contrôle interne ;

25 Rapport annuel ‐ Exercice clos le : 27/02/2026936070

SAFE PERFORMER



26 Rapport annuel ‐ Exercice clos le : 27/02/2026936070

SAFE PERFORMER

SAFE PERFORMER 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 27 février 2026 - Page 4

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne ;

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la société de gestion, ainsi que les informations les
concernant fournies dans les comptes annuels ;

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la société de gestion de la convention
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité du fonds à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés
jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont
pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Neuilly sur Seine, date de la signature électronique 

Document authentifié par signature électronique 
Le commissaire aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit 
Raphaëlle Alezra-Cabessa 

SAFE PERFORMER 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 27 février 2026 - Page 4

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du
contrôle interne ;

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la société de gestion, ainsi que les informations les
concernant fournies dans les comptes annuels ;

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la société de gestion de la convention
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la
capacité du fonds à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés
jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs
pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont
pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Neuilly sur Seine, date de la signature électronique 

Document authentifié par signature électronique 
Le commissaire aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit 
Raphaëlle Alezra-Cabessa 



SAFE PERFORMER

COMPTES ANNUELS



Actif

28 Rapport annuel ‐ Exercice clos le : 27/02/2026936070

SAFE PERFORMER

BILAN

(1) Les autres actifs sont les actifs autres que les actifs éligibles tels que définis par le règlement ou les statuts de l’OPC à capital variable qui 
sont nécessaires à leur fonctionnement.

27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Immobilisations corporelles nettes - -

Titres financiers
Actions et valeurs assimilées (A) (1) - -

Négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Obligations convertibles en actions (B) (1) - -

Négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Obligations et valeurs assimilées (C) (1) - -

Négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Titres de créances (D) - 2 992 890,00

Négociées sur un marché réglementé ou assimilé - 2 992 890,00

Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé - -

Parts d'OPC et de fonds d'investissements (E) 103 185 719,84 78 566 917,73

OPCVM 103 185 719,84 78 566 917,73
FIA et équivalents d’autres Etats membres de l’Union 
Européenne - -

Autres OPC et fonds d’investissement - -

Dépôts (F) - -

Instruments financiers à terme (G) 171 963,79 130 789,62

Opérations temporaires sur titres (H) - -
Créances représentatives de titres financiers reçus en 
pension - -

Créances représentatives de titres donnés en garantie - -

Créances représentatives de titres financiers prêtés - -

Titres financiers empruntés - -

Titres financiers donnés en pension - -

Autres opérations temporaires - -

Prêts (I) - -

Autres actifs éligibles (J) - -

Sous‐total actifs éligibles I =  
(A + B + C + D + E + F + G + H + I + J) 103 357 683,63 81 690 597,35

Créances et comptes d’ajustement actifs - -

Comptes financiers 1 099 773,83 3 188 159,94

Sous‐total actifs autres que les actifs éligibles II 1 099 773,83 3 188 159,94

Total Actif I + II 104 457 457,46 84 878 757,29
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27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Capitaux propres :
Capital 97 128 578,51 74 979 659,21

Report à nouveau sur revenu net - -

Report à nouveau des plus et moins‐values réalisées 
nettes - -

Résultat net de l'exercice 6 353 528,50 3 586 228,21

Capitaux propres I 103 482 107,01 78 565 887,42

Passifs de financement II (1) - -

Capitaux propres et passifs de financement (I+II) (1) 103 482 107,01 78 565 887,42

Passifs éligibles :
Instruments financiers (A) - -

Opérations de cession sur instruments financiers - -

Opérations temporaires sur titres financiers - -

Instruments financiers à terme (B) 716 135,34 6 109 543,86

Emprunts - -

Autres passifs éligibles (C) - -

Sous‐total passifs éligibles III = A + B + C 716 135,34 6 109 543,86

Autres passifs :
Dettes et comptes d’ajustement passifs 259 215,11 203 326,01

Concours bancaires - -

Sous‐total autres passifs IV 259 215,11 203 326,01

Total Passifs: I + II + III + IV 104 457 457,46 84 878 757,29

(1) Cette rubrique est facultative, et ne concerne que les OFS. Les passifs de financement sont les passifs émis par l’OFS autres que les parts ou 
actions.
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27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Revenus financiers nets
Produits sur opérations financières

Produits sur actions - -

Produits sur obligations - -

Produits sur titres de créance 50 097,24 5 111,78

Produits sur des parts d’OPC (1) 483 488,16 504 706,53

Produits sur instruments financiers à terme - -

Produits sur opérations temporaires sur titres - -

Produits sur prêts et créances - -

Produits sur autres actifs et passifs éligibles - 0,20

Autres produits financiers 102 861,45 127 093,12

Sous‐total Produits sur opérations financières 636 446,85 636 911,63

Charges sur opérations financières

Charges sur opérations financières - -

Charges sur instruments financiers à terme - -

Charges sur opérations temporaires sur titres - -

Charges sur emprunts - -

Charges sur autres actifs et passifs éligibles - -

Charges sur passifs de financement - -

Autres charges financières -1 263,28 -18 394,83

Sous‐total charges sur opérations financières -1 263,28 -18 394,83

Total Revenus financiers nets (A) 635 183,57 618 516,80

Autres produits :
Rétrocession des frais de gestion au bénéfice de l’OPC - -

Versements en garantie de capital ou de performance - -

Autres produits - -

Autres charges :
Frais de gestion de la société de gestion -1 304 455,54 -1 078 604,15

Frais d’audit, d’études des fonds de capital investissement - -

Impôts et taxes - -

Autres charges - -

Sous‐total Autres produits et Autres charges (B) -1 304 455,54 -1 078 604,15

Sous total Revenus nets avant compte de régularisation  
C = A + B -669 271,97 -460 087,35

Régularisation des revenus nets de l’exercice (D) -175 825,06 -96 055,34

Sous‐total revenus nets I = C + D -845 097,03 -556 142,69

COMPTE DE RÉSULTAT

(1) Conformément aux principes de la transparence fiscale, les produits des parts d'OPC ont pu être retraités en fonction des revenus sous‐jacents.
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27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Plus ou moins‐values réalisées nettes avant compte 
de régularisations :

Plus et moins‐values réalisées -2 282 105,55 3 219 761,11

Frais de transactions externes et frais de cession -71 885,47 -57 176,60

Frais de recherche - -

Quote‐part des plus‐values réalisées restituées aux 
assureurs - -

Indemnités d’assurance perçues - -

Versements en garantie de capital ou de performance 
reçus - -

Sous total plus ou moins‐values réalisées nettes avant 
compte de régularisations E -2 353 991,02 3 162 584,51

Régularisations des plus ou moins‐values réalisées nettes F 1 609 394,24 466 934,97

Plus ou moins‐values réalisées nettes II = E + F -744 596,78 3 629 519,48

Plus ou moins‐values latentes nettes avant compte 
de régularisations :

Variation des plus ou moins‐values latentes yc les écarts 
de change sur les actifs éligibles 8 296 194,54 105 331,71

Ecarts de change sur les comptes financiers en devises -7 538,53 1 256,75

Versements en garantie de capital ou de performance à 
recevoir - -

Quote‐part des plus‐values latentes à restituer aux 
assureurs - -

Sous total plus ou moins‐values latentes nettes avant 
compte de régularisation G 8 288 656,01 106 588,46

Régularisations des plus ou moins‐values latentes nettes H -345 433,70 406 262,96

Plus ou moins‐values latentes nettes III = G + H 7 943 222,31 512 851,42

Acomptes :
Acomptes sur revenus nets versés au titre de l’exercice J - -

Acomptes sur plus ou moins‐values réalisées nettes versés 
au titre de l’exercice K - -

Total acomptes versés au titre de l’exercice IV = J + K - -

Impôt sur le résultat V - -

Résultat net I + II + III ‐ IV ‐ V 6 353 528,50 3 586 228,21

COMPTE DE RÉSULTAT (suite)
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STRATÉGIE ET PROFIL DE GESTION 

Objectif de gestion : 
Le FCP est un fonds de gestion active et n’est pas géré en référence à un indice. 
L'objectif de gestion du FCP est de s’exposer à deux catégories d’actifs : les « Actifs Risqués » (tels que définis ci‐après) et les 
« Actifs Non Risqués » (tels que définis ci‐après), via une technique de gestion inspirée de la méthode dite de l’assurance de 
portefeuille (décrite dans la rubrique «Stratégie d’investissement» ci‐après). 
Les Actifs Risqués sont composés de titres éligibles notamment des parts ou des actions d’organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières. 
Les Actifs Risqués permettent au FCP de s’exposer à un panier de titres dont la répartition géographique découle d’un modèle 
d’allocation de la classe d’actifs « Actions » d’un portefeuille composé de plusieurs classes d’actifs et développé par le 
département « Recherche » de la Société Générale (dénommé ci‐après l’« Allocation Multi Assets Portfolio ») (cf. description ci‐
dessous). 
Le processus de construction de ce modèle développé par Société Générale repose sur quatre fondements : (1) un scénario 
macroéconomique global fixé par l’équipe de la recherche économique de la Société Générale, (2) une analyse prospective 
poussée de chaque catégorie d’actifs, (3) une analyse quantitative de type moyenne‐variance Markowitz pour vérifier la 
cohérence de l’allocation qui en résulte, (4) une budgétisation des risques ex‐ante permettant de ne pas trop s’écarter de l’objectif 
défini. 
Au 15 avril 2009 et par la suite au 15 avril de chaque année, la répartition par zone géographique est ajustée sur la base de 
composition de la portion «actions » de l’Allocation Multi Assets Portfolio telle que publiée par Société Générale. 
L’allocation initiale étant défini dans le tableau ci‐dessous.  
Cette allocation cherchera à remplir les contraintes suivantes: 

 
Les actifs retenus pour couvrir cette répartition géographique seront principalement choisis dans la gamme des ETFs Lyxor 
International Asset Management. Les dividendes perçus seront réinvestis. 
Les Actifs Non Risqués permettent au FCP de s’exposer à des actifs monétaires et/ou obligataires afin d’offrir au porteur, à chaque 
dernier Jour Ouvré de 
chaque mois (une « Date de Garantie »), une valeur liquidative au moins égale à 80% de la valeur liquidative constatée le dernier 
Jour Ouvré du mois précédent. 
La Valeur Liquidative calculée le dernier Jour Ouvré du premier mois aura une protection égale à 80% de la Valeur Liquidative 
d’Origine. 
La durée de vie prévue du FCP est de 99 ans, mais si le FCP venait à être dissous de manière anticipée, la date de dissolution 
coïncidera avec une Date de Garantie. 
Description de l’économie du fcp 
La technique de gestion du fonds est la technique dite d’”assurance de portefeuille”, ou de ‘’gestion à coussin’’. 
Cette gestion s’adresse aux porteurs souhaitant s’exposer aux Actifs Risqués tout en bénéficiant, en cas de baisse de ces actifs 
risqués, d’une protection du capital investi (hors commission de souscription) telle que décrite dans la rubrique « OBJECTIF DE 
GESTION » en investissant une partie de ces actifs risqués dans des actifs non risqués, pour obtenir à la fin de chaque mois une 
protection égale à 80% de la valeur liquidative du mois précédent. 
Dans le pire des scénarii, en cas de baisse continue des actifs risqués, le porteur aurait la garantie de recevoir à la fin de chaque 
mois au minimum 80% de la valeur liquidative du mois précédent.  
Par conséquent, à la fin de la première année d’investissement, un porteur ne pourra pas perdre plus de 93.1% de la valeur 
liquidative d’origine à la fin de la première année avec : 93.1% = 100% ‐ 100%*80%^12, et sera assuré de retrouvé au moins 6.9 
% de la valeur liquidative d’origine. 
 

Zone 
Géographique

Allocation Initiale en % 
des actifs risqués

Allocation minimale en 
% des actifs risqués

Allocation maximale en % des actifs 
risqués

Europe 60% 20% 80%

US 20% 20% 60%

JAPAN 10% 0% 30%

Emerging Markets 10% 0% 20%



Synthèse des avantages et inconvenients du fcp pour le porteur 

 

AVANTAGES INCONVENIENTS
• Le FCP offre aux porteurs, à chaque dernière valeur 
liquidative du mois, une protection égale à 80 % de la 
dernière valeur liquidative du mois précédent (hors 
commission de souscription). 
• Le FCP bénéficie d'un mécanisme d'ajustement 
systématique dit technique d’”assurance de portefeuille”, 
ou de ‘’gestion à coussin’’ décrite dans « DESCRIPTION DE 
L’ECONOMIE DU FCP» permettant au FCP d’optimiser 
l'exposition aux Actifs Risqués. 

• En cas de forte baisse des Actifs Risqués, la dernière valeur 
liquidative de chaque mois peut subir une perte de 20 % par 
rapport à la dernière valeur liquidative du mois précèdent. En 
conséquence l’investisseur pourrait par exemple se retrouver 
avec environ 6.9% de son capital initial 12 mois après son 
investissement et donc subir une perte potentielle de 93.1% du 
capital initialement investi. 
• Le niveau d’exposition aux Actifs Risqués peut être nul pendant 
un mois spécifique. Dans ce cas, le FCP serait monétarisé, donc 
insensible aux évolutions, même positives, des Actifs Risqués 
jusqu’à la fin du mois. 
• Les porteurs, quelle que soit la date de souscription de leurs 
parts, demandant le rachat de ces mêmes parts à une date autre 
que le dernier Jour Ouvré de chaque mois, ne bénéficieront pas 
de la protection à hauteur de 80 % de la Valeur Liquidative 
calculée le dernier Jour Ouvré du mois précédent. 

34 Rapport annuel ‐ Exercice clos le : 27/02/2026936070

SAFE PERFORMER



35 Rapport annuel ‐ Exercice clos le : 27/02/2026936070

SAFE PERFORMER

TABLEAU DES ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES AU COURS DES 
CINQ DERNIERS EXERCICES

Exprimés en EUR 27/02/2026 28/02/2025 29/02/2024 28/02/2023 28/02/2022

Actif net total 103 482 107,01 78 565 887,42 52 658 313,85 53 288 081,80 101 019 558,12

EUR 27/02/2026 28/02/2025 29/02/2024 28/02/2023 28/02/2022

PARTS CAPITALISABLE

FR0010542522

Nombre de parts ou 
actions 1 536 105,316 1 242 524,316 872 397,807 836 452,807 1 282 325,807

Valeur liquidative 
unitaire 67,36 63,23 60,36 63,70 78,77

Distribution unitaire 
sur revenu net  
(y compris acomptes)

- - - - -

Distribution unitaire 
sur plus et moins‐
values réalisées 
nettes  
(y compris acomptes)

- - - - -

Crédit d’impôt 
unitaire transféré au 
porteur  
(personnes physiques) (1)

- - - - -

Capitalisation  
unitaire (2) -1,03 2,48 -17,67 0,64 -7,03

(1) En application de l'Instruction Fiscale du 4 mars 1993 de la Direction Générale des Impôts, le crédit d'impôt unitaire est déterminé le jour 
du détachement du dividende par répartition du montant global des crédits d’impôt entre les actions en circulation à cette date. 
(2) Les montants de la distribution unitaire, de la capitalisation unitaire et des crédits d’impôt sont indiqués en devise de comptabilité de 
l’Opc. La capitalisation unitaire correspond à la somme des revenus nets et des plus et moins‐values nettes sur le nombre de parts en 
circulation. Cette méthode de calcul est appliquée depuis le 1er janvier 2013.

Exprimés en 



Les comptes annuels sont présentés sous la forme prévue par le règlement ANC n° 2020‐07 modifié par le règlement ANC 2022‐03.  

Règles et méthodes comptables appliquées au cours de l’exercice 
Les principes généraux de la comptabilité s'appliquent : 
‐ image fidèle, comparabilité, continuité de l'activité, 
‐ régularité, sincérité, 
‐ prudence, 
‐ permanence des méthodes d'un exercice à l'autre. 
Le mode de comptabilisation retenu pour l'enregistrement des produits des titres à revenu fixe est celui des intérêts / encaissés. 
Les entrées et les cessions de titres sont comptabilisées frais exclus (antérieurement la comptabilisation était réalisée en incluant 
ces frais au prix d’achat ou de vente des titres. Cette option est dorénavant interdite par le Règlement ANC 2020‐07). 
La durée de l’exercice est de 12 mois.  

Règles d'évaluation des actifs  
Les actifs du FCP sont évalués conformément aux lois et règlements en vigueur, et plus particulièrement aux règles définies par 
le règlement de l’Autorité des normes comptables relatif au plan comptable des organismes de placement collectif à capital 
variable. 
Les instruments financiers négociés sur un marché réglementé sont évalués au cours de clôture constaté au jour de calcul de la 
valeur liquidative. Lorsque ces instruments financiers sont négociés sur plusieurs marchés réglementés en même temps, le cours 
de clôture retenu est celui constaté sur le marché réglementé sur lequel ils sont principalement négociés. 
Toutefois, les instruments financiers suivants, en l'absence de transactions significatives sur un marché réglementé, sont évalués 
selon les méthodes spécifiques suivantes : 
‐ Les titres de créances négociables (« TCN ») dont la durée de vie résiduelle à l'acquisition est inférieure ou égale à 3 mois sont 

évalués en étalant de façon linéaire sur la durée de vie résiduelle la différence entre la valeur d'acquisition et la valeur de 
remboursement. La société de gestion se réserve néanmoins la possibilité d'évaluer ces titres à la valeur actuelle en cas de 
sensibilité particulière aux risques de marché (taux, …). Le taux retenu est celui des émissions de titres équivalents affecté de 
la marge de risque liée à l'émetteur. 
‐ Les TCN dont la durée de vie résiduelle à l'acquisition est supérieure à 3 mois mais dont la durée de vie résiduelle à la date 
d'arrêté de la valeur liquidative est égale ou inférieure à 3 mois sont évalués en étalant de façon linéaire sur la durée de vie 
résiduelle la différence entre la dernière valeur actuelle retenue et la valeur de remboursement. La société de gestion se réserve 
néanmoins la possibilité d'évaluer ces titres à la valeur actuelle en cas de sensibilité particulière aux risques de marché (taux, …). 
Le taux retenu est celui des émissions de titres équivalents affecté de la marge de risque liée à l'émetteur. 
‐ Les TCN dont la durée de vie résiduelle à la date d'arrêté de la valeur liquidative est supérieure à 3 mois sont évalués à la valeur 

actuelle. Le taux retenu est celui des émissions de titres équivalents affecté de la marge de risque liée à l'émetteur. 
Les instruments financiers à terme fermes négociés sur des marchés organisés sont évalués au cours de compensation au jour 
de calcul de la valeur liquidative. Les instruments financiers à terme conditionnels négociés sur des marchés organisés sont 
évalués à leur valeur de marché constatée au jour de calcul de la valeur liquidative. Les instruments financiers à terme fermes 
ou conditionnels de gré à gré sont évalués au prix donné par la contrepartie de l’instrument financier. La société de gestion 
réalise de manière indépendante un contrôle de cette évaluation. 
Les dépôts sont évalués à leur valeur nominale, majorée des intérêts courus qui s'y rattachent. 
Les bons de souscription, les bons de caisse, les billets à ordre et les billets hypothécaires sont évalués sous la responsabilité de 
la société de gestion à leur valeur probable de négociation. 
Les acquisitions et cessions temporaires de titres sont évaluées au prix du marché. 
Les instruments financiers négociés sur un marché réglementé dont le cours n'a pas été constaté ou dont le cours a été corrigé 
sont évalués à leur valeur probable de négociation sous la responsabilité de la société de gestion. 
Les cours de change retenus pour l'évaluation des instruments financiers libellés dans une devise différente de la devise de 
référence du FCP sont les cours de change diffusés par la Banque Centrale Européenne au jour d'arrêté de la valeur liquidative 
du FCP. 
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RÈGLES & MÉTHODES COMPTABLES



Valorisation des OPCVM et FIA : 
A la date de rédaction de ce prospectus, pour une date donnée, les dernières valeurs liquidatives connues des OPCVM et FIA ne 
sont pas toutes basées sur une même date de référence de prix de marché. En effet, certain des OPCVM et FIA du panier mettent 
plus longtemps que d’autres à calculer leur valeur liquidative. 
Utiliser systématiquement la dernière valeur liquidative connue pour tous les OPCVM et FIA ne permettrait pas au gérant de 
s’assurer du respect du principe d’égalité des porteurs, la valeur liquidative du FCP dépendant des heures à laquelle sont publiées 
les valeurs liquidatives des OPCVM et FIA du panier. En cas de souscription ou de rachat, le gérant serait en effet dans 
l’impossibilité d’initier les opérations sur les OPCVM pour qu’elles soient exécutées sur le même prix que celui utilisé pour la 
valorisation. 
Le gérant se réserve par conséquent le droit d’utiliser à une date de valorisation donnée, non pas les dernières valeurs liquidatives 
connues des OPCVM et FIA, mais celles qui permettent au gérant de faire respecter le principe d’égalité des porteurs de parts. 
Dans le cas où le gérant aurait initié des ordres sur les OPCVM et FIA pour faire face à des souscriptions/rachats dans le FCP, les 
valeurs liquidatives utilisées pour la valorisation du FCP seront celles auxquels lesdits ordres auront été exécutés. Dans le cas où 
aucun ordre n’aurait été initié, les valeurs liquidatives utilisées pour la valorisation du FCP seront celles auxquelles des ordres 
théoriquement initiés par le gérant pour faire face à des souscriptions/rachats auraient été exécutés. 
b. Méthode de comptabilisation des frais de négociation 
La méthode retenue est celle des frais exclus. 
c. Méthode de comptabilisation des revenus des valeurs à revenu fixe 
La méthode retenue est celle du coupon encaissé. 
d. Politique de distribution 
FCP de capitalisation. 

Devise de comptabilité 
Euro. 

Indication des changements comptables soumis à l’information particulière des porteurs 
‐ Changement intervenu : Néant. 
‐ Changement à intervenir : Néant. 

Indication des autres changements soumis à l’information particulière des porteurs (Non certifiés par le commissaire aux 
comptes) 
‐ Changement intervenu : Néant. 
‐ Changement à intervenir : Néant. 

Indication et justification des changements d’estimation et de modalités d’application 
Néant. 

Indication de la nature des erreurs corrigées au cours de l'exercice 
Néant. 

Indication des droits et conditions attachés à chaque catégorie de parts 
Le revenu net de l’exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetons de présence ainsi que 
tous produits relatifs aux titres constituant le portefeuille du FCP majoré du produit des sommes momentanément disponibles 
et diminué des frais de gestion et de la charge des emprunts. 
Les sommes distribuables par un organisme de placement collectif en valeurs mobilières sont constituées par : 
1) Le revenu net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus ; 
2) Les plus‐values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins‐values réalisées, nettes de frais, constatées au cours de 
l'exercice, augmentées des plus‐values nettes de même nature constatées au cours d'exercices antérieurs n'ayant pas fait l'objet 
d'une distribution ou d'une capitalisation et diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation des plus‐values. 
Les sommes mentionnées aux 1) et 2) peuvent être distribuées, en tout ou partie, indépendamment l'une de l'autre. 
La mise en paiement des sommes distribuables est effectuée dans un délai maximal de cinq mois suivant la clôture de l'exercice. 
Pour chaque catégorie de parts, le FCP pourra opter pour : 
Capitalisation pure : les sommes distribuables sont intégralement capitalisées à l'exception de celles qui font l'objet d'une 
distribution obligatoire en vertu de la loi. 
Distribution pure : les sommes distribuables sont intégralement distribuées, aux arrondis près avec la possibilité de distribuer 
des acomptes. 
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Capitalisation et/ou Distribution : la société de gestion décide chaque année de l'affectation des résultats, la SDG peut décider, 
en cours d'exercice, la mise en distribution d'un ou plusieurs accomptes dans la limite des sommes distribuables comptabilisées 
à la date de décision. Les sommes distribuables restantes seront réinvesties. 
Les modalités précises d'affectation du résultat et des sommes distribuables sont définies dans le prospectus.
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EVOLUTION DES CAPITAUX PROPRES AU COURS DE L’EXERCICE
27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Capitaux propres début d'exercice 78 565 887,42 52 658 313,85

Flux de l'exercice :

Souscriptions appelées (y compris la commission de 
souscription acquise à l’OPC) (1) 34 098 507,86 33 041 953,79

Rachats (sous déduction de la commission de rachat acquise 
à l’OPC) -14 447 681,48 -9 943 465,84

Revenus nets de l’exercice avant comptes de régularisation -669 271,97 -460 087,35

Plus ou moins‐values réalisées nettes avant comptes de 
régularisation -2 353 991,02 3 162 584,51

Variation des plus ou moins‐values latentes avant compte de 
régularisation 8 288 656,01 106 588,46

Distribution de l’exercice antérieur sur revenus nets - -

Distribution de l’exercice antérieur sur plus ou moins‐values 
réalisées nettes - -

Acomptes versés au cours de l’exercice sur revenus nets - -

Acomptes versés au cours de l’exercice sur plus ou moins‐
values réalisées nettes - -

Autres éléments 0,19 -

Capitaux propres en fin d’exercice (= Actif net) 103 482 107,01 78 565 887,42

(1) Cette rubrique intègre également les montants appelés pour les sociétés de capital investissement.
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EVOLUTION DU NOMBRE DE PARTS OU ACTIONS AU COURS DE 
L’EXERCICE

PARTS CAPITALISABLE

FR0010542522 En parts ou actions En montant

Parts ou actions souscrites durant l’exercice 532 735 34 098 507,86

Parts ou actions rachetées durant l’exercice -239 154 -14 447 681,48

Solde net des souscriptions/rachats 293 581 19 650 826,38

PARTS CAPITALISABLE En montant

Commissions de souscription acquises -

Commissions de rachat acquises -

Total des commissions acquises -
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VENTILATION DE L'ACTIF NET PAR NATURE DE PARTS OU 
ACTIONS

Code ISIN de la 
part ou action

Libellé de la part 
ou action

Affectation 
des sommes 

distribuables

Devise 
de la 

part ou 
action

Actif net en 
devise de la part 

ou action
Nombre de parts 

ou actions

Valeur 
liquidative en 

devise de la part 
ou action

FR0010542522 PARTS 
CAPITALISABLE Capitalisable EUR 103 482 107,01 1 536 105,316 67,36

 



Exposition sur le marché des obligations convertibles par pays et 
maturité de l'exposition
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Ventilation des expositions significatives par pays

Exprimés en milliers d’EUR
Exposition 

+/‐
Pays 01 

+/‐
Pays 02 

+/‐
Pays 03 

+/‐
Pays 04 

+/‐
Pays 05 

+/‐

Actif

Actions et valeurs assimilées - - - - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - - - - -

Passif
Opérations de cession sur 
instruments financiers - - - - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - - - - -

Hors‐bilan
Futures - N/A N/A N/A N/A N/A

Options - N/A N/A N/A N/A N/A

Swaps 100 062,51 N/A N/A N/A N/A N/A

Autres instruments financiers - N/A N/A N/A N/A N/A

Total 100 062,51 N/A N/A N/A N/A N/A

Décomposition de l'exposition par maturité Décomposition par niveau 
de deltas

Exprimés en milliers d’EUR
Exposition 

+/‐ <= 1 an 1<X<=5 ans > 5 ans <= 0,6 0,6<X<=1

‐ - - - - - -

‐ - - - - - -

‐ - - - - - -

‐ - - - - - -

‐ - - - - - -

Autres - - - - - -

Total - - - - - -

Exposition directe sur le marché actions (hors obligations convertibles)

EXPOSITIONS DIRECTES ET INDIRECTES SUR LES DIFFÉRENTS 
MARCHÉS
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Ventilation par nature de taux

Exprimés en milliers d’EUR
Exposition 

+/‐
Taux fixe 

+/‐

Taux variable 
ou révisable 

+/‐
Taux indexé 

+/‐

Autre ou sans 
contrepartie de 

taux 
+/‐

Actif
Dépôts - - - - -

Obligations - - - - -

Titres de créances - - - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - - - -

Comptes financiers 1 099,77 - - - 1 099,77

Passif
Opérations de cession sur 
instruments financiers - - - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - - - -

Comptes financiers - - - - -

Emprunts - - - - -

Hors‐bilan
Futures N/A - - - -

Options N/A - - - -

Swaps N/A - - - -

Autres instruments financiers N/A - - - -

Total N/A - - - 1 099,77

Exposition directe sur le marché de taux (hors obligations convertibles)
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Exposition directe sur le marché de taux (hors obligations convertibles) 
ventilation par maturité

Ventilation par durée résiduelle

Exprimés en milliers d’EUR
0 ‐ 3 mois 

+/‐
3 ‐ 6 mois 

+/‐
6 mois ‐1 an 

+/‐
1 ‐ 3 ans 

+/‐
3 ‐ 5 ans 

+/‐
5 ‐ 10 ans 

+/‐
>10 ans 

+/‐

Actif
Dépôts - - - - - - -

Obligations - - - - - - -

Titres de créances - - - - - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - - - - - -

Comptes financiers 1 099,77 - - - - - -

Passif

Opérations de cession sur 
instruments financiers - - - - - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - - - - - -

Comptes financiers - - - - - - -

Emprunts - - - - - - -

Hors‐bilan
Futures - - - - - - -

Options - - - - - - -

Swaps - - - - - - -

Autres instruments - - - - - - -

Total 1 099,77 - - - - - -
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Exposition directe sur le marché des devises

Exprimés en milliers d’EUR USD+/‐ GBP+/‐ JPY+/‐
Devise 04 

+/‐
Autres devises

+/‐

Actif
Dépôts - - - - -

Actions et valeurs assimilées - - - - -

Obligations et valeurs 
assimilées - - - - -

Titres de créances - - - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - - - -

Créances - - - - -

Comptes financiers 40,32 354,31 28,46 - -

Passif
Opérations de cession sur 
instruments financiers - - - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - - - -

Dettes - - - - -

Comptes financiers - - - - -

Emprunts - - - - -

Hors‐bilan
Devises à recevoir - - - - -

Devises à livrer -79 097,64 -11 803,48 - - -

Futures, options, swaps -251,04 - - - -

Autres opérations - - - - -

Total -79 308,36 -11 449,17 28,46 - -



46 Rapport annuel ‐ Exercice clos le : 27/02/2026936070

SAFE PERFORMER

Exposition directe aux marchés de crédit

Exprimés en milliers d’EUR
Invest. Grade 

+/‐
Non Invest. Grade 

+/‐
Non notés 

+/‐

Actif
Obligations convertibles en 
actions - - -

Obligations et valeurs assimilées - - -

Titres de créances - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - -

Passif
Opérations de cession sur 
instruments financiers - - -

Opérations temporaires sur 
titres - - -

Hors‐bilan
Dérivés de crédits - - -

Solde net - - -

Méthodologie : 
Le classement des titres exposés directement aux marchés de taux (1) dans les catégories "INVESTMENT GRADES", "Non 
INVESTMENT GRADES" et "NON NOTES" est alimenté des principales notations financières.  
Pour chaque instrument, la notation est déterminée selon l'algorithme du 2ème meilleur rating externe. 
Le 2ème meilleur rating est celui dont la notation en valeur numérique est le second sur l'ensemble des notations trouvées. 
Dans le cas où un seul rating est disponible, ce rating est considéré comme le second meilleur. 
En cas d'absence de rating, c'est la notation de l'émetteur qui est requise. 
 
(1) Les éléments de taux d'actif et de passif sont présentés en valeur d'inventaire par cohérence avec les éléments du bilan. 
Concernant les opérations temporaires, seules les cessions temporaires sont renseignées (mises en pension, titres prêtés et titres donnés en 
garantie).  
Les acquisitions temporaires sont exclues.
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Exposition des opérations faisant intervenir une contrepartie

Valeur actuelle constitutive 
d’une dette

Valeur actuelle constitutive 
d’une créanceexprimés en milliers d’Euro

Opérations figurant à l’actif du bilan

--Dépôts

Instruments financiers à terme non compensés

-171,96SOCIETE GENERALE LUXEMBOURG

--Créances représentatives de titres financiers reçus en pension

--Créances représentatives de titres donnés en garantie

--Créances représentatives de titres financiers prêtés

--Titres financiers empruntés

--Titres reçus en garantie

--Titres financiers donnés en pension

Créances

--Collatéral espèces

--Dépôt de garantie espèces versé

Opérations figurant au passif du bilan

--Dettes représentatives de titres donnés en pension

Instruments financiers à terme non compensés

653,04-SOCIETE GENERALE PARIS

63,10-SOCIETE GENERALE LUXEMBOURG

Dettes

--Collatéral espèces
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Expositions indirectes pour les OPC de multi‐gestion 
 
.

Montant de 
l’exposition

Devise 
de la 
part 

d’OPC

Pays de 
domiciliation 

du Fonds

Orientation des 
placements / 

style de gestionSociété de gestion
Dénomination du 
FondsCode ISIN 

7 306 267,84EURFranceActionsAmundi Asset 
Management

MULTI UNITS FRANCE 
SICAV AMUNDI EURO 
STOXX 50 II UCITS ETF

FR0007054358

19 563 408,89EURFranceActionsAmundi Asset 
Management

AMUNDI DOW JONES 
INDUSTRIAL AVERAGE 
UCITS ETF

FR0007056841

7 308 798,61EURFranceActionsAmundi Asset 
Management

MULTI UNITS FRANCE 
SICAV ‐ AMUNDI MSCI 
EUROPE UCITS ETF

FR0010261198

8 876 001,17EURFranceActionsAmundi Asset 
Management

AMU MSCI EMERGING 
MARKETS SWAP II UCIT 
ETF C EUR

FR0010429068

19 912 175,27EURIrlandeActionsAmundi Ireland 
Limited

AMUNDI MSCI USA ESG 
BROAD TRANSITION 
UCITS ETF

IE000QQ8Z0D8

19 854 133,05EURLuxembourgActionsAmundi Luxembourg 
S.A

AMUNDI CORE S&P 
500 SWAP UCITS ETF 
EUR DIST

LU0496786574

11 893 328,93EURLuxembourgActionsAmundi Luxembourg 
S.A

AMUNDI CORE FTSE 
100 SWAP UCITS ETF 
ACC

LU1650492173

8 471 606,08EURLuxembourgActionsAmundi Luxembourg 
S.A

AMUNDI MSCI CHINA 
Class AccLU1841731745

103 185 719,84Total
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27/02/2026

Créances
Souscriptions à recevoir -

Souscriptions à titre réductible -

Coupons à recevoir -

Ventes à règlement différé -

Obligations amorties -

Dépôts de garantie -

Frais de gestion -

Autres débiteurs divers -

Total des créances -

Dettes
Souscriptions à payer -

Rachats à payer -

Achats à règlement différé -

Frais de gestion -249 482,56

Dépôts de garantie -

Provision commission de mouvements -9 732,55

Total des dettes -259 215,11

Total des créances et dettes -259 215,11

Créances et dettes ‐ ventilation par nature

AUTRES INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN ET AU COMPTE 
DE RÉSULTAT



Frais de gestion, autres frais et charges 
 
Ces frais recouvrent tous les frais facturés directement au FCP, à l’exception des frais de transaction. Les frais de transaction 
incluent les frais d’intermédiation (courtage, impôts de bourse, etc..) et la commission de mouvement, le cas échéant, qui peut 
être perçue notamment par le dépositaire et la société de gestion. Aux frais de fonctionnement et de gestion peuvent s’ajouter : 
‐ des commissions de surperformance. Celles‐ci rémunèrent la société de gestion dès lors que le FCP a dépassé ses objectifs. 
Elles sont donc facturées au FCP ; 
‐ des commissions de mouvement facturées au FCP ; 
‐ ‐ des couts liés aux opérations d’acquisition et cession temporaires de titres. 
Pour plus de précision sur les frais effectivement facturés au FCP, se reporter à la partie frais du Document d’Information Clé 
pour l’Investisseur(DICI). 
 

 
Ces frais n’incluent pas les frais de recherche. 
(1) incluant tous les frais hors frais de transaction, de surperformance et frais liés aux investissements dans des OPCVM ou FIA. 
Aucune commission de mouvement ne sera prélevée sur le FCP. 

Frais facturés au FCP Assiette Taux barème

Frais de gestion financière et frais administratifs externes 
à la société de gestion de portefeuille (CAC, Dépositaire, 
distribution, avocats) TTC (1)

Actif net jusqu’ à 1.75% TTC par an

Frais indirects maximum (commissions et frais de 
gestion) Actif net 0,50 % TTC par an maximum

Commission de surperformance Actif net Néant

Couts liés aux opérations d’acquisition et cession 
temporaires de titres Montant des opérations Néant
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PARTS CAPITALISABLE

FR0010542522 27/02/2026

Frais fixes 1 304 455,54

Frais fixes en % actuel 1,59

Frais variables -

Frais variables en % actuel -

Rétrocessions de frais de gestion -
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Acquisitions temporaires

Engagements reçus et donnés
Autres engagements (par nature de produit) 27/02/2026

Garanties reçues

Dont instruments financiers reçus en garantie et non inscrits au bilan -

Garanties données

Dont instruments financiers donnés en garantie et maintenus dans leur poste 
d’origine 28 665 483,45

Engagements de financement reçus mais non encore tirés -

Engagements de financement donnés mais non encore tirés -

Autres engagements hors‐bilan -

Total -

Autres engagements (par nature de produit) 27/02/2026

Titres acquis à réméré -

Titres pris en pension livrée -

Titres empruntés -

Titres reçus en garantie -
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Instruments d’entités liées

27/02/2026LibelléCode ISIN

-Total

-‐-
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Affectation des sommes distribuables afférentes aux revenus nets

DÉTERMINATION ET VENTILATION DES SOMMES 
DISTRIBUABLES

27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Revenus nets -845 097,03 -556 142,69

Acomptes sur revenus nets versés au titre de l’exercice (*) - -

Revenus de l’exercice à affecter (**) -845 097,03 -556 142,69

Report à nouveau - -

Sommes distribuables au titre du revenu net -845 097,03 -556 142,69

PARTS CAPITALISABLE

FR0010542522 27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Affectation :

Distribution - -

Report à nouveau du revenu de l’exercice - -

Capitalisation -845 097,03 -556 142,69

Total -845 097,03 -556 142,69

(*) Information relative aux acomptes versés

Montant unitaire - -

Crédits d’impôts totaux - -

Crédits d’impôts unitaires - -

(**) Information relative aux actions ou parts ouvrant droit 
à distribution

Nombre d’actions ou parts - -

Distribution unitaire restant à verser après règlement des 
acomptes - -

Crédits d’impôt attaché à la distribution du revenu - -
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Affectation des sommes distribuables afférentes aux plus et moins‐
values réalisées nettes

27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Plus ou moins‐values réalisées nettes de l'exercice -744 596,78 3 629 519,48

Acomptes sur plus et moins‐values réalisées nettes versées 
au titre de l’exercice (*) - -

Plus ou moins‐values réalisées nettes à affecter (**) -744 596,78 3 629 519,48

Plus et moins‐values réalisées nettes antérieures non 
distribuées - -

Sommes distribuables au titre des plus ou moins‐
values réalisées

-744 596,78 3 629 519,48

PARTS CAPITALISABLE

FR0010542522 27/02/2026 28/02/2025

Devise EUR EUR

Affectation :

Distribution - -

Report à nouveau des plus ou moins‐values réalisées nettes - -

Capitalisation -744 596,78 3 629 519,48

Total -744 596,78 3 629 519,48

(*) Information relative aux acomptes versés

Acomptes unitaires versés - -

(**) Information relative aux actions ou parts ouvrant droit 
à distribution

Nombre d’actions ou parts - -

Distribution unitaire restant à verser après règlement des 
acomptes - -
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INVENTAIRE DES ACTIFS ET PASSIFS
Inventaire des éléments de bilan (hors IFT) 
Le secteur d’activité mentionné dans l’inventaire représente l’activité principale exercée par l’émetteur de l’instrument financier. 
L’information est issue du code ICB publié lorsqu’il est disponible.

Montant %ANQuantitéDeviseInstruments

103 185 719,84 99,71Parts d’OPC et fonds d’investissements

103 185 719,84 99,71OPCVM et équivalents d’autres Etats membres de 
l’Union européenne

8 876 001,17 8,58514 515EURAMU MSCI EMERGING MARKETS SWAP II UCIT ETF C EUR

11 893 328,93 11,49532 500EURAMUNDI CORE FTSE 100 SWAP UCITS ETF ACC

19 854 133,05 19,19332 060EURAMUNDI CORE S&P 500 SWAP UCITS ETF EUR DIST

19 563 408,89 18,9046 724EURAMUNDI DOW JONES INDUSTRIAL AVERAGE UCITS ETF

8 471 606,08 8,19442 400EURAMUNDI MSCI CHINA Class Acc

19 912 175,27 19,2437 438EURAMUNDI MSCI USA ESG BROAD TRANSITION UCITS ETF

7 306 267,84 7,06106 680EURMULTI UNITS FRANCE SICAV AMUNDI EURO STOXX 50 II 
UCITS ETF

7 308 798,61 7,0630 793EURMULTI UNITS FRANCE SICAV ‐ AMUNDI MSCI EUROPE UCITS 
ETF

103 185 719,84 99,71Total
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SAFE PERFORMER

INVENTAIRES DES IFT (Hors IFT utilisés en couverture d’une catégorie de part)

Inventaire des opérations à terme de devises

Montant (*)DeviseMontant (*)DevisePassifActifLibellé instrument

Devises à livrer (‐)Devises à recevoir (+)Valeur actuelle présentée au 
bilan

Montant de l’exposition en Euro (*)

-1 693 780,97GBP1 707 382,03EUR-13 601,06OVCT 260306 GBP/EUR

-10 109 691,54GBP10 268 054,27EUR-158 362,73OVCT 260306 GBP/EUR

-67 193 443,52USD67 180 920,44EUR12 523,08-OVCT 260306 USD/EUR

-11 904 196,87USD11 853 623,81EUR50 573,06-OVCT 260306 USD/EUR

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.

-90 901 112,9091 009 980,5563 096,14171 963,79Total

Inventaire des instruments financiers à terme ‐ actions

+/‐PassifActif
Quantité/ 

NominalLibellé instrument

Montant de 
l’exposition en Euro (*)Valeur actuelle présentée au bilan

Futures

---Sous total

Options

---Sous total

Swaps

34 000 000,00306 000,00-34 000 00069439606 EUR

66 062 505,29251 037,52-78 000 000,0069439613 USD

1,0096 001,68-1SAFE PERFORMER ‐ OPT

100 062 506,29653 039,20-Sous total

Autres instruments

---Sous total

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.

100 062 506,29653 039,20-Total
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SAFE PERFORMER

Inventaire des instruments financiers à terme ‐ taux d’intérêt

+/‐PassifActif
Quantité/ 

NominalLibellé instrument

Montant de 
l’exposition en Euro (*)Valeur actuelle présentée au bilan

Futures

---Sous total

Options

---Sous total

Swaps

---Sous total

Autres instruments

---Sous total

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.

---Total

Inventaire des instruments financiers à terme ‐ de change

+/‐PassifActif
Quantité/ 

NominalLibellé instrument

Montant de 
l’exposition en Euro (*)Valeur actuelle présentée au bilan

Futures

---Sous total

Options

---Sous total

Swaps

---Sous total

Autres instruments

---Sous total

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.

---Total
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SAFE PERFORMER

Inventaire des instruments financiers à terme ‐ sur risque de crédit

+/‐PassifActif
Quantité/ 

NominalLibellé instrument

Montant de 
l’exposition en Euro (*)Valeur actuelle présentée au bilan

Futures

---Sous total

Options

---Sous total

Swaps

---Sous total

Autres instruments

---Sous total

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.

---Total

Inventaire des instruments financiers à terme ‐ autres expositions

+/‐PassifActif
Quantité/ 

NominalLibellé instrument

Montant de 
l’exposition en Euro (*)Valeur actuelle présentée au bilan

Futures

---Sous total

Options

---Sous total

Swaps

---Sous total

Autres instruments

---Sous total

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.

---Total
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SAFE PERFORMER

INVENTAIRE DES OPÉRATIONS À TERME DE DEVISE  
(utilisées en couverture d’une catégorie de part)

--‐-‐--‐

Classe de 
part 

couverteMontant (*)DeviseMontant (*)DevisePassifActifLibellé instrument

Devises à livrer (‐)Devises à recevoir 
(+)

Montant de l’exposition en Euro (*)Valeur actuelle présentée 
au bilan

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.

----Total

INVENTAIRE DES INSTRUMENTS FINANCIERS À TERME  
(utilisés en couverture d’une catégorie de part)

Classe de part 
couverte+/‐PassifActif

Quantité/ 
NominalLibellé instrument

Montant de 
l’exposition en Euro (*)Valeur actuelle présentée au bilan

Futures

---Sous total

Options

---Sous total

Swaps

---Sous total

Autres instruments

---Sous total

---Total

(*) Montant déterminé selon les dispositions du règlement relatif à la présentation des expositions.
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SAFE PERFORMER

Synthèse de l'inventaire
Valeur actuelle présentée au bilan

Total inventaire des actifs et passifs éligibles (hors IFT) 103 185 719,84

Inventaire des IFT (hors IFT utilisés en couverture de parts émises) :

Total opérations à terme de devises 108 867,65

Total instruments financiers à terme ‐ actions -653 039,20

Total instruments financiers à terme ‐ taux -

Total instruments financiers à terme ‐ change -

Total instruments financiers à terme ‐ crédit -

Total instruments financiers à terme ‐ autres expositions -

Inventaire des instruments financiers à terme utilisés en 
couverture de parts émises

-

Autres actifs (+) 1 099 773,83

Autres passifs (‐) -259 215,11

Total = actif net 103 482 107,01




